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BIENVENUE A M. DE MOUSTIER, SECRETAIRE D'ETAT 
AUX AFFARIES ETRANGERES 


M. le président. Mesdames, messieurs, je suis sûr d'être l'in- 


te proie de LA mblée en adr sait nos souhait de benve- 
nue, puisque c'est la premiere fois qu'il assiste à l'une de nos 
séances, à M. le secretaire d'Etat aux affures c'rangéres. 


Nous nimes infiniment sensibles à sa présence dans cet 
important débat auquel JA 
apporté {ous leurs sois: et 11 nous est particulièrement agréa- 
bie de rappeler que le nom de M. de Moustier est familier à la 
vie politique et parlementaire de notre pays, que de surcroît 
il se rattache à une vieille tra . de vallance, de résistance 
devant l'ennemi et de service d | essé de l'indépe ndance 
nationale, M. le secrétaire d'Etat aux allait es élranzeres voudra 
bien pendre cet hommise comme l'éres sion de nos vœux 
de Bienvenue. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
les bancs des Elats associés.) 


emblée et ses commissions ont 


M. de Moustier, secrélaire d'Elat aux affaires étrangères. Je 
déimande la pal le, Ionsieur le pres! lent. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrélaire d'Etat. Moasieur le président, je suis extrè- 
meément sensible aux paroles si aimables que vous avez bien 
voulu prononcer à imon égard. 

C'est en effet, mesdames, messieurs, la première fois que 
j'assiste à vos délibérations. Vous pouvez être certains que 
J'en mesure tout l'honneur, J'aurais souhaité, après avoir fait 
ce matin uue communication à votre “ommission des relations 
extérieures, pouvoir suivre jusqu'au bout le débat qui s'ins- 
taure aujourd'hui en cette enceinte sur les accords de Paris, 
mais je do cet après-midi, participer, aux côtés de M. le pré- 
sident da conseil, aux négociations à trois avec les ministres 
des affures étranrères des Etats-Unis et de Grande-Bretagne. 
Bi me faudra done partir avant la fin de cette intéressante séance 
et J'espère que l'Assemblée voudra bien m'excuser, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre el sur Les bancs des Etats associés.) 


en 
DEPCT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Pierre Cornet et Maurive 
Dardelle uae proposition tendant à inviler le Gouvernement 
à refuser tout accord avee l'Etat libven qui ne consacrerait 
pas la permanence des intérêts français ‘stratégiques et écono- 
nuques) au Fezzan. 

La proposition sera imprimée sous le n° 385, distribuée et, 
s'i n va pas d'opposition, renvoyce à la commission des rela- 
uns extéricures {Asteutiment.) 


és 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Cornet un rapport 
fait au nom de la commission des affaires financières sur la 
proposition (n° 313, année 1954), préseatce par M. Pierre Cor- 
net au nom de l'intercommission chargée d'étudier les rai- 
sons, les conditions et les effets de la dévaluation de la pias- 
tre indoch noise, tendant à inviter le Haut Conseil de l’Union 
francaise à prendre toutes mesures relatives à latténuation 
da certaines taxes de eompensation de echange imposées par 
le gouvernement vietnamien aux imp: rtateurs français d’Indo- 
chue. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3-6 et distribué. 


ai one 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. de Gouyon un avis présenté 
au nom de la commission de la défense de l'Union française, sur 
la demande d'avis (n° 370, année 1954) transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratitier: 1° le pro- 
tocole moditiant et complétant le traité de Bruxelles, signé à 


Paris le 23 octobre 1934 et les protocoles rattachés relatifs aux 
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forces des puissances de l'Union de l'Europe occidentale, au 

controle des armements et à l'agence de contrôle des arme— 

ments; 2° le protocole d'accession de la République fédérale 

d'Allemagne au traité de | T4 1:50, Nord, signé à Paris le 

2? vctobré 1951 ; 39 M bique co'e sur la cessation du régime d'oc- 
cpu 


{ ipati on dans la R ; | fédérale d Al! ms ne, signé à Paris 
le 23 octobre ge k et ses cinq annexes, protocole mettant en vi- 
gueur, compte tenn de certains 1mende me nts, la convention sur 
les relation mr les trois puissances € À Népublique fédérale 
les conventions rattachées et les lettres à es signées à Bonn 
le 26 mai 1952: 40 !a Hivehtion tire ï la présence des 
troupes etranxzeres sur le territoire de la République fédérale 


d'Allemasne, since à Paris le 23 octobre 1954 
L'avis a été imprimé sous le n° 384 et dis'ribué. 
G . 
RATIFICATION DES ACCORDS DE PARIS DU 23 CCTOZRE 1954 


Discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
Jeimaside d'avis, transmise par M, le présilent du conseil des 
ministres, sur le projet de loi tendant à autoriser le Président 


i 
de la République à ratifier: 1° le protocole modifiant el com- 
plétant le traité de Bruxell signé à Paris le 23 octobre 1954 
et les protocoles rattachés re:atifs aux forces des puissances de 
FUnion de FEurope occilentaie, au contrôle des armements 
et à l'agence de contrôle 1°< armements: 2° le protocole d'ac- 
cession de la République fé lérale d'Allemagne au traité de 
l'Atlantique Nord, signé à Paris le 23 octobre 1954; 3° le proto- 
cole sur la cessation du régime d'occupation dans la Répu- 
bligue fédérale d'Allemagne, signé à Paris le 23 octobre 1994, 
et ses Cinq annexes, protocole mettant ca vigueur, compte tenu 
de certains amendements, la nvention sur les relations entre 
les trois puissances et la République fédérale, les conventions 
rattachées et les lettres annexes signées à Bonn le 26 mai 1952; 
4° la convention relative à la présence des tr: upes étrangires 
sur le territoire de la Répul lique fédi ra e d'Allemagne, s gnée 
à Paris le 23 octobre 1951. (N°* 370 et 3835, année 1954.) 

J'ai recu un arrêté normant M. ar Meurice, secrés 
taire des affaires étrangères, en quaïité de commissaire du 
Gouvernement pour assister M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangeres. 

Acte est do de cet! 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Héline, rapporteur de la commission des relations vrtè- 
rieures, Mesdames, messieurs, notre Assemblée est invitée & 
donner un avis sur le projet de loi tendant à autoriser M. le 
Présideat de la République à ratifier les accords de Paris. L'un 
de nos collèg vi * M. Aubert, avait déposé, il a plusieurs 
mois, une proposition « tendant à inviter le Gouvernement à 
veiller, au cou! ns prochaines négociations internationales, à 
ce qu'aucun engagement ne Soit souscrit qui serait de nature 
à porter atteinte à la sécurité et à l'intégrité de l’Union fran- 
çaise », Le débat qui s'ouvre fournira à notre collègue locca- 
sion de constater si son vœu est ou non satisfait, 

Les accords de Paris on! été signés le 23 octobre 1954 après 
avoir été élaborés et sigmés par les représentants de neuf pays 
— Allemagne occidentale, Belgique, Canada, Etats-Unis, France, 
Grande-Bretagne, Italie, Luxembourg et Pays-Bas — qui 
s'étaient réuuis à Londres du 26 septembre au 3 octobre 1954. 
Ces accords ont été approuvés par tous les pays participant à 
VOA, Ni 

Avant la signature des accords de Paris, M. Mendès-Frauce et 
le chancelier A pape rod avaient mis sur pied un règlement du 
contentieux franco-allemaaid, notamment en ce qui concerne le 
problème sarrois. Une plus large coopération économique et 
culturelle était également prévue, 

Les accords de Paris comprennent: 1° le protocole modi- 
fiant et complétant le traité de Bruxelles et les anges rat+ 
tachés: 2 le pri itocole d'arcession de Ja Répub ique fédérale 
d'Allemagr e à l'O. T. A. N.: 3° le protocole sur la cessation du 
régime do: ‘cupation dans la Répu nique fédérale d'Allemagne, 
mettant en vi gueur la convention de Bonn modifiée par cer- 
tains amendements; 4° la convention relative à Ja présence des 
troupes étrangères sur le territoire de la République fédér ile 
d'Allemagne. 


mmunication. 


Exposé des motifs du projet de loi 
tendant à autoriser la ratification des accords de Paris. 


Ces accords ont été conclus sous le signe d’un rapproche- 
ment franco-allemand, concrétisé par l'accord intervenu sur la 
Sarre: ils ont l'ambition modeste mais réaliste d'assurer ‘es 
fondements d'une construction européenne future. 


, dir 
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Pour ce qui est des données de base, nul ne peut songer à 
maintenir un grand pays comme l'Allemagne de l'Ouest sous 
le régime du statut d'occupation: la nécessité de défenire l'Eu- 
rope aussi loin que possible à l'Est suppose une contribution 
de la République fédérale allemande à la défense commune ; 
l'Angleterre est plus étroitement et plus complètement asso- 
citée à la défense de fr eg les abandons de souveraineté 
sent moins larges que daas Île traité de la C. E. D.: les accords 
de Paris ont renforcé la communauté atlantique dans le sys- 
tème de la sécurité du monde libre. 

En ce qui concerne les pouvoirs du conseil de l'Union de 
l'Europe occidentale, la France aurait voulu que ces pouvoirs 
fussent étendus à la standardisation et à la production en 
commun des armements. Des oppositions s'étant manifestées, 
ces suggestions n’ont pas été acceptées, mais une conférence 
ad hoc est prévue pour le 17 janvier 1953 en vue d'étudier les 
propositions de la France. L 

Le principal mérite des accords de Paris est, d'une part, 
d'attester aux yeux du monde le caractère exclusivement 
défensif des organisations atlantique et européenne, d'autre 
part, de favoriser entre la France et la République fédérale 
d'Allemagne, un climat de confiance susceptible de factiter une 
coopération nécessaire. 


ANNEXE L — Protocoles au traité de Bruxelles. 


rotocole n° 41 modifiant et complétant le traité de 
Bruxelles. — Le pacte de Bruxelles fut signé le 17 mars 1948; 
il faisait suite, en l'élargissant, au traité franco-britannique du 
4 mars 1947. Après ie coup d'Etat de Tchécoslovaquie en 
février 1948, l'Angleterre a préconisé la constitution d'un noyau 
de résistance formé par l'Angleterre, la France et les pays 
du Bénélux. Les négociations aboutirent au traité de Fruxelles 
qui était conclu pour cinquante ans. Au terme de ce traité, 
dans le cas où l’un des pays signataires serait attaqué, les 
autres lui prêteraient immédiatement main forte. 

En dehors des clauses militaires, ce traité comportait l'enga- 
gement des signataires de coordonner ieurs efforts pour une 
reconstruction de l’économie européenne. 

Le traité de Bruxelles fut à la base de la création de l'O. T, 
A. N.: les Etats-Unis et le Canada, intéressés par l'accord des 
cinq nations, engagèrent avec elles des conversations dès le 
23 juin 1948 et dee invitations furent adressées à d'autres pays 
de l'Europe occidentale ; c’est ainsi que naquit l'O. T. A. NX. 

Dans beaucoup de domaines l'O. T. A. N. s’est substitué à 
l'Organisation du traité de Bruxelles, Mais. si les accords de 
Londres et de Paris se réfèrent au traité de Bruxelles, c'est 
qu'ils permettent d’encadrer le réarmement allemand mieux 
que ne pouvait le faire l'O. T. A. N. En effet, l'O. T. A. N. ne 
peut fixer de plafond aux forces armées et au réarmement. 

Le conseil de l'Atlantique Nord ne prend ses décisions qu'à 
l'unanimité. L'Organisation de Bruxelles disposera, ele, d'un 
pouvoir exécutif réel et se prononcera par vote et, selon les 
cas, à l'unanimité ou à une majorité déterminée, L'Angleterre 
fait partie de l'Organisation de Bruxelles, alors qu'elle était 
complètement en dehors de la C. E. D. Les pays signataires 
du traité de Bruxelles ont décidé le 3 octobre 19534 d'inviter 
l'Allemagne et l'Ilalie à adhérer à ce pacte. 

Des modifications au texte initial du traité sont devenues 
nécessaires, et c'est l'objet du protocole, Chacun se souvient, 
en effet, que le premier traité de Bruxelles avait été concln 
dans la crainte d’une aggression pouvant venir de l'Allemagne. 
Dès lors, que l’Allemagne allait être incluse dans le cadre du 
traité de Bruxelles, il devenait évidemment nécessaire de modi- 
fier cette disposition. 

Le conseil de l’Union de l’Europe occidentale est l'organisme 
directeur de l’organisation; il a des fonctions permanentes et 
est chargé de mettre sur pied l'agence pour fe contrôle des 
armements; il siège à Londres et doit notamment se réunir 
chaque fois que l’un des pays signataires en fera la demande; 
il devra fournir, chaque année, un rapport sur ses activités 
à une assemblée composée des représentants des puissances du 
traité de Bruxelles à l'assemblée consultative d conseil de 
l'Europe, ce qui équivaut, en fait, à un embryon de contrôle 
parlementaire. 

Protocole n° 2. Limitation des forces armées, — En vue de 
limiter les forces armées et, en particulier, pour contrôler la 
reconstitution de l'armée allemande, un protocole fixe le niveau 
maximum, sur le continent européen, des effectifs et forma- 
tions que ne pourront pas dépasser, en temps de paix, les 
forces terrestres et aériennes des pays participants, forces pla- 
cées sous le commandement du commandant suprème des 
forces aliées en Europe, Ces maxima sont ceux fixés dans l’ac- 
cord spécial annexé au traité de la C. E. D. Pour les forces 
navales, l'O. T. A. N. déterminera chaque année la contribu- 





tion des pays participants, mais l'Allemagne devra reeter, 
elle, dans les limites fixées par le traité de la C. EF. D. Toute 
autre disposition que pourrait demander l'O. T. A. N, exigerait 
l'accord unanime des participants, Le conseil de l'Union de 
l'Europe occidentale sera tenu informé par des inspections 
effectuées par le commandant suprème des forces aïlites en 
Europe. Le contrôle s'étendra aux forces de la défense inté- 
rieure et de police, 

La Grande-Brelagne s'engage à maintenir sur le continent 
européen les quitre divisions et la 2 force at nne tactique 
qui y sont actueliement stationnées; elle ne peut les retirer 
qu'avec l'accord de ;a majorité des pays memlses d l'Organi- 
sation de Bruxelles, sauf en cas d'une crise grave outre-mer. 

Protocole n° 3, Contrôle des armements, Le 3 octobre 
195%, à Londres, l'Allemagne s'est engagée d'une part à ne 
fabriquer sur son territoire aucune arme atomique, chimique 
où biologique et, en outre, à ne pus produire certains autres 
types d'armements: engins à longue portee, engins guides, 
mines à influence, navires de guerre de plus de 3.000 tonnes, 
sous-marins de plus de 9350 tonnes, appareils d'aviation de 
bombardement stratégique. Toute modification exigerait l'ac- 
cord, à Ja majorité des deux tiers, du conseil des ministres de 
Bruxelles. 

Le contrôle des armements s'appliquera également aux autres 
pays participants. Le niveau des stocks, pour la fabrication 
des armes alomiques, biologiques et chimiques dans les terri- 
toires continentaux des pays merubres, sera fixé, à la majorité 
des voix, par le conseil de l'Union de l'Europe occidentale, 

Protocole n° 4, — Agence de contrôle des armements, — 
Celle agence est responsable envers le conseil de l'Union de 
l'Europe occidentale, Elle à à sa tête un directeur nommé pour 
cinq ans par décision unanime du conseil et non rééligible, 

L'agence siège à Paris. Sa tâche se limite au continent euro- 
péen,; elle s'assure que les engagements sont respectés; elle 
contrôle les niveaux des stocks de certains tvpes d'armements. 

Ce contrôle s'appliquera à la production et aux importations. 
L'agence créera des sections spécialistes et procédera à l'exa- 
men des documents statistiques et budgétaires fournis par les 
pays membres et par l'O, T. A. N.; elle effectuera des sondages, 
visites et inspections. Pour les forces et dépôts sous l'autorité 
de l'O, T. A. N, les sondages seront faits par l'O. T. A. Net 
les renseignements seront communiqués à l'agence, L'agence 
rend comple au conseil: elle ne contrôle pas les matériels et 
produits destinés au secteur eivil. 

Chaque pays membre fait connaître tous les ans à l'agence 
ses besoins, ses stocks et ses prograrmimes de fabrication et 
d'unportation pour les armements controles, L'agence doit 
également être tenue au courant des exportations vers d'autres 
pays du continent européen et s'assurer de la réalité des 
commandes d'exportation. En cas d'infraction, le conseil prend 
des sanctions. L'article 13 du protocole n° 4, paragraphe 2, 
stipule que chaque pays doit fournir à l'agence un certain 
nombre d'états dont l’un doit indiquer les stocks détenus sur 
le continent européen et destinés aux forces stationnées outre- 
mer, L'article 16 indique qu'en ce qui concerne les autres 
forces restant sous contrôle national celles d'outre-mer — 
les quantités totales d'armements que l'agence devra accepter 
comme appropriées seront celles qui Jui auront été notilites 
par les Etats membres. L'article 17 dit que les chiffres commu- 
niqués par les Etats membres devront correspondre aux eftee- 
tifs et aux missions des forces intéressées, L'article 19 prévoit 
qu'en cas de: divergence entre les quantités indiquées à l'ar- 
ticle 13 et les quantités reconnues comme nécessaires aux 
termes de l’article 14, le conseil sera informé et pourra prencre 


les mesures jugées par lui nécessaires aux termes de l'ar- 
ticle 20. 


ANNEXE IL Protocole d'accession de la république [' dérale 


d'Allemagne au traité de l'Atlantique-Nord. 


L'Allemagne est admise au sein de l'O. T. A, N. Ma les 
accords de Paris ont renforcé la structure de l'O. T. A. N. et 
harmonisé son autorité avec celle de l'organisation de l'Union 
de l'Europe occidentale : 


a) Accroissement des pouvoirs de S. A. C. E. U, RP. 
allied command 6[ Europe) en ce qui concerne Je di ploiement 
t 


des forces stationntes en Eur pe leur intégration, la losise 
tique ; 


Sup Ccmer 


b) Les forces stationnées dans la zone du commande ment 
allié er. Europe sont placée ous l'autorité de $, A. C. E. U. R,, 
à l'exception des forces destinées à la défense des territoires 
d'outre-mer et des forces que l'O. T, A. N. reconnaitrait comme 
devant rester sous commandement national; la future armée 


idlemande ne pourra donc agir d'une facon autonome, 
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En ce qui concerne le déplacement et le stationnement des 
forces : 

a) Tous les déploiements seront effectués conformément à 
la stratégie de l'O. T. A. N.; 

b) L'implantation des forces sera fixée par $S. A. C. E. UR, 
aprés consul'ation des autorités nationales intéressées ; 

c) Les forces placées sous l'autorité de $. A. C. E. U. R, dans 
la zone de commandement allié en Europe ne seront ni redé- 
lovées, ni utilisées opérationnellement dans cette zone sans 
l consentement du commandant supréme allié en Europe, sous 
réserve des directions politiques formulées par le conseil de 
J'Atlantique-Nord. 

L'intégration sera de règle à l'échelon groupe d'armées et 
force atrienne tactique; elle pourra se faire à l'échelon 
« armée » dans cerlains cas et pourra être poursuivie à des 
échelons inférieurs quand les conditions de l'efficacité mili- 
taire le permetWwont, 1 n'y aura pas de corps de bataille alle- 
mand, 

Pour la logistique, S. A. C. E. U. R. fixera, après consultation 
avec les autorités nationales intéressées, les besoins en res- 
sources logistiques. Il déterminera leur répartition géogra- 
pre fixera les priorités logistiques, coordonnera et contrô- 
era l'emploi, à des fins logistiques, de Flinfrastructure com- 
mune de l'O, T. A, N. 

En ce qui concerne l'articulation avec l'organisation du traité 
de Bruxelles, S, A, €. E. U. R. peut demander des rapports sur 
le niveau de l'efficacité des forces placées sous son commande- 
ment — active et réserve —, sur leur armement, sur leur équi- 
sement, sur leur approvisionnement, sur l’organisation et 
‘implantation de leurs moyens logistiques; il communiquera 
ces renseignements au conseil de l'Union de l'Europe occiden- 
tale chargé du contrôle des armements et de la limitation des 
forces armées, 

Le conseil de lAtlantique-Nord à rappelé qu'en temps de 
paix S. A. C. E. U. R. a tous pouvoirs sur l'instruction et l’en- 
trainement des forces placées. sous son commandement; il 
contrôle directement l'instruction supérieure des forces. Les 
forces de défense interieure et de police devront ètre connues 
du conseil de l'Atlantique-Nord. 

Pour ce qui est des forces navales, la contribution au com- 
mandement 0, T., A. N. de chacune des parties contractantes 
sera déterminée au cours d'un examen annuel. Si des recom- 
landations sont faites tendant à élever le niveau des forces 
au delà des limites déterminées par l'accord, l'acceptation par 
le pavs intéressé des augmentations ainsi recommandées néces- 
sitera l'approbation unanime des membres de l'Union de l'Eu- 
rope occidentale, 

Notons, comme garanties efficaces, le renforcement des attri- 
butions de l'O. T. À. N, et des pouvoirs du $. A, C. E. U. R. 
qui empêchent l'Allemagne de se livrer à des manifestations 
de force qui pourraient conétituer une menace pour la paix. 
Elle ne sera pas maîtresse du déploiement et du stationne- 
ment de ses troupes, Elle n'aura pas le Libre emploi du soutien 
log:stique, 

L'Allemagne s'étant engagée à ne jamais recourir à la force 
pour sa réunification et à résoudre tout différend par des 
imoyens paciliques, les gouvernements des Etats-Unis, de la 
Grande-Bretagne et de la France ont indiqué : 

a) Qu'ils considéraient le gouvernement de la République 
fédérale comme le seul gouvernement habilité à parler au nom 
de l'Allemagne ; 

b) Qu'ils agiraient avee la République fédérale en conformité 
des principes définis à l'article 2 de la charte des Nations Unies; 

c) Qu'un traité de paix avec toute l'Allemagne demeurera 
l'objectif essentiel de leur politique; 

d) Que la constitution, par des moyens pacifiques, d’une 
Allemagne libre et unifiée, demeurera un objectif fondamental 
de leur politique; 

e) Qu'ils considéreraient comme une menace à la paix et à 
leur sécurité tout recours À la force qui porterait atteinte à 
l'intégrité et à l'unité de l'alliance atlantique ou à ses objec- 
üfs défensifs. 

Le conseil de l'Atlantique Nord s’est félicité de l'extension 
du traité de Bruxelles et « a exprimé sa profonde satisfaction 
de l'heureuse conclusion de cet ensemble ms qui apporte 
une contribution décisive au renforcement de l'alliance et à 
l'unité du monde libre ». 


ANNEXE II. — Protocole sur la cessation du régime d'occupation 
de la République fédérale allemande. 


Pour que la souveraineté de l'Allemagne fût complète, f 
fallait : 

a) Supprimer le régime d'occupation; . 

b) Rétablir l'armée qui, dans tous les pays, demeure l'un 
des eymboles de ia souverammeté. 





On a voulu éviter, par la prolongation de l'occupation, une 
poussée nationaliste ou un courant neutraliste qui auraient pu 
détacher l'Allemagne de l'Ouest et la rapprocher de l'Est. 

Les accords de Paris comprennent un protocole modifiant les 
accords de Bonn. Cinq annexes constituent des amendements 
aux conventions actuellement en vigueur. 

L'annexe IIL indique que les trois puissances occupantes 
mettront fin au régime d'occupation, abrogeront le statut d'oce 
cupation et supprimeront la haute commission alliée et les 
cotnmissariats de land. 

Les trois puissances réservent leurs droits: 

1° Sur l'Allemagne, pour Ja réunification et le traité de paix; 

2° Sur le cas particulier de Berlin; 

3° Sur le stationnement des forces alliées en Allemagne. 


ANNEXE IV. — Convention relative à la présence des troupes 
étrangères sur le territoire de la République fédérale d'Alle- 
magne. 


Des forces étrangères pourront être stationnées en Alle- 
magne pour assurer la défense du monde libre. Leur impor- 
tance pourra être celle du moment de l'entrée en vigueur des 
arrangements. Elle pourra être plus grande avec le consente- 
ment de l'Allemagne. 

Les forces françaises, américaines, britanniques pourront 
traverser FAllemagne pour aller en Autriche ou en revenir. 

La sécurité des forces alliées sera assurée par elles jusqu'au 
moment où le gouvernement allemand pourra lui-même se 
porter garant de cette sécurité. 

Pendant la période intérimaire, une commission remplaceræ 
l'office militaire de sécurité dissous. 

L'Allemagne occidentale se trouve donc désormais placée 
sur un pied d'égalité avec ses partenaires européens, ce qui 
doit l'inciter à jouer pleinement et sans arrière pensée la 
carte de l'Europe. 

Si l'Allemagne occidentale, démontrant la supériorité des 
institutions démocratiques sur le système communiste, peut 
devenir un pôle d'attraction pour l'Allemagne orientale, le 
problème de la réunification de l'Allemagne en sera facilité. 

Avant la signature des accords de Paris, M. Mendès-France 
avait eu des entretiens directs avec le chancelier Adenauer 
pour liquider tous les points de friction, en particulier Ja 
question sarroise. Il avait tenu aussi à engager les deux pays 
dans une voie constructive par la réalisation d'une large coopé- 
ration économique et culturelle. 

HN n'y a plus de solution de rechange. Rien n'empèchera 
l'Allemagne de recouvrer sa souverainelé et son armée, La 
non-ratification nous ferait perdre les garanties que nous 
donnent les accords de Paris. 

Les conversations avec l'Est ne pourront être utilement 
entreprises qu'après la ratification, €car le rapport des forces 
en présence sera mieux équilibré. 

L'U, R. S. S. cherche à maintenir la division entre les pays 
occidentaux, nous ne pouvons la suivre dans ses manœuvres 
qui tendant à retarder la ratification des accords de Paris. 

La Sarre avait un statut provisoire depuis 1945. Le ratta- 
chement pur et simple à la France ou à l'Allemagne n'aurait 
satisfait personne, pas méme les Sarrois. On avait alors pensé 
à « européaniser » la Sarre (projet Van Naters au Conseil de 
l'Europe). Mais ce projet était lié à la C. E. D. 

Par l'accord du 23 octobre 1954, la Sarre aura un statut euro- 
péen dans le cadre de l'union de l'Europe occidentale. Ce sta- 
tut devra être approuvé par référendum et vaudra jusqu’au 
traité de paix. Il y aura, en Sarre, un commissaire européen. 
Les partis politiques, associations, journaux, réunions poli- 
tiques ne seront plus soumis à autorisation. Pour la partici- 
pation de la Sarre à la défense européenne, il y aura coopé- 
ration entre S. A. C. E. U. R. et le commissaire européen de 
la Sarre. 

Les clauses économiques des accords franco-allemands 

rtent notamment sur les points suivants: efforts communs 

e la France et de l'Allemagne pour donner le plus Jarge 
développement à, l'économie sarroise. On envisage Sarrebruck 
comme centre de la C. E. C. A.; accords commerciaux de 
longue durée et contrats à long terme pour le blé et le sucre; 
constitution d'un comité économique franco-allemand et d'une 
chambre de commerce paritaire franco-allemande. On a envi- 
sagé des associations d'entreprises et de g y français et 
allemands en Europe et outre-mer en vue de contribuer à la 
mise en valeur des ressources ainsi qu'à l'accroissement et 
à la rationalisation des productions; mise en valeur des pays 
insuffisamment développés: par l'ampleur des tâches néces- 
saires, celles-ci dépassent les possibilités d'un seul pays. 
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Les résultats de la collaboration envisagée seraient: la créa- 
tion de nouvelles richesses, l'élévation du niveau de vie qui 
accroîtraient la sécurité du monde libre et imposeraient silence 
à la propagande communiste. 

Un accord culturel franco-allemand a été conclu le 23 octobre 
1954 sur les bases générales suivantes: échange de profes- 
gseurs, étudiants, techniciens; accroissement des cours régu- 
liers de la langue et de la civihsation de l'autre pays; faci- 
lités pour la reconnaissance mutuelle d'examens; concerts, 
conférences, expositions, émissions; présentation objective de 
toutes les questions concernant l'autre pays. 

Une commission mixte est créée à cet effet. 

En ce qui concerne la ratification envisagée, l'objection 
majeure est celle résultant du réarmement allemand. La France 
doit-elle craindre la puissance allemande ? 

Elle a des raisons valables pour se prémunir contre un 
éventuel retour du nationalisme et du militarisme allemands. 

L'Allemagne constitue une puissance disposant de ressources 
importantes, huinaines et matérielles; elle joue déjà un grand 
rûe dans la compétition internationale. 

Mais sa supériorité démographique va s'atténuer. et à partir 
de 1951, ce sont les contingents français qui seront supérieurs 
aux contingents allemands. Je pense, bien entendu, unique- 
ment à l'Allemagne occidentale. 

Enfin, il semble anormal de laisser supporter aux autres pays 
d'Europe la charge de la défense commune, laissant à l’Alle- 
magne une situation privilégiée qui lui permettrait un rapide 
essor économique aux dépens des autres pays. 

Le chef de notre gouvernement avait dit, le 21 septembre 1954, 
devant l'assemblée consultative du conseil de l'Europe: « La 
France demeure convaincue de la nécessité d'organiser une 
étroite coopération européenne, fondée en premier lieu sur la 
réconciliation entre la France et l'Allemagne... ». 

Si le traité de Paris a été écarté, il n'y aucune raison pour 
que disparaissent avec lui les grandes idées qui l'avaient ins- 
piré. 

L'échec de la C. E. D. n'a pas eu pour effet, comme le sou- 
haitait Moscou, la division des alliés occidentaux. Au contraire, 
la coalition atlantique est renforcée par les accords de Paris. 

L'Allemagne a une armée nationale, mais les garanties ins- 
tituées dans le cadre de l'organisation de l'Union de l'Europe 
occidentale et dans celui de l'O. T. À. N., peuvent calmer les 
appréhensions. 

Dans le domaine des interdictions imposées à l'Allemagne, 
il était difficile d’aller plus loin ear des discriminations trop 
flagrantes n’eussent certainement pas été acceptées par le gou- 
vernement et par l'opinion publique alle&ands. 

Les accords tendent à supprimer la méfiance entre les deux 
pays et à créer la confiance qui ne peut qu'améliorer les rap- 
ports futurs. 

Une Allemagne désarmée serait une proie tentante pour 
JU. R. S. S. S. Pourquoi l'U. R. S. S. essaie-t-elle d'empêcher 
la ratification des accords ? Parce que l'Allemagne occidentale 
s'intègre à l'Europe et que l'unification ne pourra pas se faire 
sous son égide, comme elle l’espérait. Elle menace l'Europe 
d'un réarmement de l'Allemagne orientale qui est, en réalité, 
tres avancé. 

Les accords de Paris ne doivent pas être considérés unique- 
ment sous leur aspect militaire. ls ont pour principal objectif 
de g+ toujours plus la coopération européenne dans 
tous les domaines: économiques, sociaux et culturels. 

« L'avenir est aux grands espaces », Certaines barrières qui 
étoutfent les nations doivent être brisées, Seule l'Europe unie 
offrira un champ d'action adapté aux nécessités des investis- 
gsements et des aspirations des peuples. 

L'union de l'Europe favorisera le rétablissement de léaui- 
libre des forces dans le monde, -stimulera les échanges inter- 
nationaux et assurera la paix et la stabilité politique. 

Ensuite, la cohésion et la force de l'Europe unie devraient 
conduire l'U, R. S. S. à des dispositions plus propres à assurer 
la paix et à maintenir la sécurité du monde libre. 

L'idée de désarmement général ne parait devor devenir 
réalité qu'après une atténuation de l'énorme différence des 
forces en présence, rendant vain tout espoir de suprématie 
d'une nation quelconque, et déraisonnable le maintien des 
charges écrasantes que représentent les armements. 

Votre commission des relations extérieures, après avoir fait 
l'analyse des accords de Paris, analyse que je viens de résumer 
devart vous, a estimé nécessaire d'attirer l'attention de l'As- 
semblée sur certaines préoccupations nées du manoue d'indi- 
cations ou de précisions en ce qui conferne les ineidences 
de ces accords sur les territoires extra-européens de la Répu- 
blique française. 

Dans le communiqué relatif aux relations franco-:Ilemandes 
publié à l'issue de la conférence de Paris, « il a été reconnu 





souhaitable d'encourager les associations d'entreprises et de 
capitaux francais et allemands en Europe et outre-mer en vue 
de contribuer à la muse en valeur des ressources ainsi au'À 
l'accroissement de la rationalisation des productions, De telles 
associations demeureraient largement ouvertes aux autres pays 
et en particulier aux pays membres de l'union de l'Europe 
occidentale 

Je veux rappeler que notre Assemblée, dans une proposition 
adoptée le 13 janvier 1955, avait, en particulier, demandé au 
Gouvernement: « de rechercher Jes auxquelles 
pourraient être effectues outre-mer des investissements publics 
et privés d'origine européeane et d'attirer l'attention des 
pouvoirs publics sur la nécessaire et inévitable industralisation 
de l'Afrique francaise 

La proposition initiale comportait 


onditions 


deux lignes supplémen- 


taires, mais il à paru à la commission que lallusion à la 

Banque européenne n'avait plus actuellement aucun objet, 
Les accords franco-allemand paraissent donc devoir 

répondre, en principe, an souci de notre Assemblée, mais la 


collaboration écon nique envisagre est encore {trop mu létinie 
pour en apprécier la portée et les ronséquenci 

Votre comnnssion des relations extérieures déclare, dés 
maintenant, qu'elle demandera que FAssemblée de l'Union 
francaise soit saisie pour avis dès que :es conventions écono- 
miques franco-allemandes auront été précisées, Elle souhait 
en effet, que ces conventions répondent à trois préoccupations 
majeures: la souveraineté de la République française doit être 
intégralement sauvegardée ; les populations d'outre-mer doivent 
jouir pleinement de leurs droits sociaux et économique |A 
inain-d'œuvre devra être recherchée par priorité dans les 
populations autochtones qui seront, par une formation appro- 
priée, amenées à occuper progressivement  Îe emplois de 
techniciens qu'exigera lindustrialisation de leur pays. 

Votre commission s'est, en outre, attachée à savoir, dans 
quelles conditions la France pourrait, en cas de cerise grase 
outre-mer, relirer une partie des forces qu'elle aurait mise 
à la dispos tion de l'organisation nultaire européenne, Les 
accords de Paris n'envisagent ce probléme qu'en ce q'u 
concerne l'Angleterre, en lui laissant la faculté de retirer des 
forces britanniques en cas de crise grave outre-mer, Rien n'est 
précisé en ce qui concerne Îles autres nations contractantes, 
a paru indispensable à votre commission d'attirer l'attention 
du gouvernement sur cette importante question, D'autre part, 
elle souhaite que la satisfaction de nos obligations militaires 
sur le continent, qui exigera des efforts financiers sérieux, ne 
nuise pas à la défense de nos territoires d'outre-mer 


Sur un autre plan, l'attention de la commission a été attirés 


sur l'éventualité de négociauons avec FI LEE Ave 
sujet, la commission a été saisie d'un texte qu'elle à retenu 
et dont voici la teneur: « La commission des relations exté- 


lieures exprime le vœu que, dès la ratification des xecords, 
et sans atlendre le dépôt des instruments de ralitication, :e 
Gouvernement mette résolument tout en œuvre en étroite 
liaison avec no; alhés pour déternmuner st une réelle délente 
internationale est possible. 

Compte tenu de l'ensemble des recommandations et réserves 
contenues dans ce rapport, votre commission des relations 
extérieures vous propose d'adopter l'avis dont M. le président 
suivant l'usage, vous desinera lecture 


\r laudissementi 


M. le président. La parole est à M le rapporteur de la cormmis- 
sion des affaires éc HOT is, Saisie pour avi 


Hi. Roger Dusseaulx, president el rapporteur de la commusuon 
des affaires économiques, saisie pour avis. Mesdarrm INPSSIEUTS, 
il peut paraître anormal que la commission di 
ques de l'Assemblée de l'Union française aborde un probleme 
essentiellement dipl matique el mililaire, Cependant, 1 n'e-t 
pas douteux que la politique générale et la politiq 
sont étroilement lices, les accords internationaux en vigueur 1e 
montrent déja, ne serattæe que celn de Atlantique Nord d'au 
lequel les signataires du traité efforceront d'éliminer toute 
opposilion, dans leur politique économque internatonale, et 
encourageront la collaboration économique entre chacune d 
et entre toutes n. 

Telle est la raison pour laquelle nous avons cru de: ir deman- 


! 


dtialltes DELL EN 


ie économique 


der À être saisis pour avis. 

D'ailleur 1 11 l'entretier franco-allem 1: qui ont eu 
lieu en marge des dise ns préalables à 
accords de Paris, ui mmuniqué à été publié qui indique un 
certain nombre de points particuliers au dom 
Ce communiqué, parallèle aux accords et qui, en quelq rte, 
en explique certains aspects, dit notamment 

« Les deux gouvernements it d'a 1 sur le pt 
d'une large coopération de la 1} ( le | bi Î 
rale allemande dans le domaine iqu Et un } | 
loin : « À ces fi la [LME il Î l'a ] Corn) iUXx 
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longue durée a été reconnue de part et d'autre souhaitable. » 
Plus loin encore, le communiqué ajoute: « I a été reconnu 
souhaitable d'encourager les associations d'entreprises et de 
capitaux français et allemands en Europe et outre-mer en vue 
de contribuer à la mise en valeur des ressources ainsi qu'à l'ac- 
croissement de la rationalisation des productions, De teiles 
associations dermeureraient largement ouvertes aux autres pays 
et en particulier aux imermbres de l'Union de l'Europe occiden- 
tale, Envisagte dans la perspective de l'expansion économique 
qui est leur objectif commun, une telle coopération, qui s'éten- 
drait notamment aux nouvelles tâches auxquelles ces industries 
auront à faire face, servira l'intérêt général en contribuant à 
l'élargissement des marchés intérieurs et extérieurs, à l'accrois- 
sement de la consommation et au relévement du niveau de 
vie. » 

En con‘lusion, sinon dans les accords eux-mêmes, en tous 
les cas dans l'état d'esprit qui à présidé à leur rédaction, les 
problémes économiques sont incontestablement sous-jacents. 
C'est pourquoi la commission des affaires économiques, après 
avoir examiné le probléme, m'a prié de vous fournir son opi- 
nion., La comimmiss on des relations ex'érieures — son rapporteur 
M. Héline, à l'instant, vient de le souligner — s'est elle-même 
penchée sur la question en indiquant qu'elle était sensible aux 
problèmes qu'elle soulevait, 

I est bien certain que les négociateurs des accords ce Paris, 
et plus particulièrement les négociateurs français et allemands, 
ont saisi l’occasion d'examiner des problèmes qui sont évo- 
qués dans la presse et dans les conversations internationales 
depuis longtemps. 

La France doit faire face à d'immenses problèmes outre-mer ; 
c'est un fait reconnu et maintes fois aftirmé. L'Allemagne, qui 
réconsitue son potentiel de production a, de son côté, des 
besoins d'expans'on; ce probléme est, lui aussi, souvent traité. 
I était nalurel qu'au cours de conversations bilatérales soient 
évoquées ces deux obligations des pays en présence. 

La France ne peut satisfaire qu'insuffisamment à toutés les 
tâches qui s'imposent outre-mer, Rappelons d'un mot seule- 
ment ce qui fut si souvent dit dans celte Assemblée, les insuf- 
lisances des crédits budgétaires alloués aux départements et ter- 
riloires; rappelons les demandes de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise présentées par le président de la commission du plan, 
M. Jacobson: 400 milliards en quatre ans, Hélas! nous en 
sommes loin, et le budget actuel comme les budgets précédents 
montrent que nous avons beaucoup de mal à tenir des enga- 
gements, absolument indispensables cependant aux besoins 
linmédiats des populations. 

Quant aux fonds privés relavant les fonds publics, d'une part, 
les besoins imétropolitains sont très grands et, d'autre part, 
apres un certain élan veis l'outre-mer constaté entre les années 
1946 et 1919, on a-siste, tout au moins pour l'instant, à une 
stagnation sinon à une régression des investissements privés 
dans l'outre-mer, A ce sujet d'ailleurs, on pourrait noter lin- 
térêt pour le Gouvernement, quel que soit son désir d'attirer des 
capitaux étrangers, de faire en sorte que les capitaux français 
se rendent, par priorité, dans nos territoires plutôt que vers les 
pays étrangers, 

En dehors des crédits, nous avons des besoins en matériels 
lourd: que nous he fabriquons pas toujours ou tout au moins 
HS aussi avaltageusement que d’autres pays, notamment 
"Allemagne. 

De son coté, l'Allemagne aussi à des besoins. Elle est forte- 
ment inporiatrice de produits alimentaires et de produits indus- 
Uiels de base. Or le pourcentage de son commerce extérieur 
avee nos territoires d'outre-mer est encore faible, surtout en 
ce qui concerne ses importations, Voiei quelques chiffres de 
1952, qui ont une simple valeur indicative car, tout se modifie, 
peu à peu, mais qui montrent que nous sommes Join d'avoir 
épuisé toutes nos possibilités de vente des produits d'outre-mer 
dans la République fédérale allemande, 

Sur { maillon de quintaux de bananes achetés par la Répu- 
blique fédérale allemande, nous n'en avons fourni que 13.000 
quintaux, Sur 92.000 quintaux de dattes, nous en avons fourni 
UN): sur 3 millions de quintaux d'oranges et de mandarines, 
nous en avons fourni 215.000: sur 970.04 quintaux de café, 
hous en avons feurni 2.300: et ainsi de suite, Pour le cacao, 
HDous sothimes un peu Inieux placés; nous fournissons environ 
le sixième des besoins de la consommation allemande. Quant à 
l'arachide, qui est une des productions essentielles pour cer- 
fains territoires, nous n'avons, en 1952, sati<fait que 10 p. 100 
des besoins allemands en arachide décortiquée et pratiquement 
rien en arachide non décortiquée. Pour le bois, la situation est 
un peu meilleure, surtout depuis ces deux dernières années. Le 
Gabon est un des principaux fournisseurs de l'Allemagne. Cepen- 
dant, ce pays site dans certains autres pays d'Afrique et 
d'Amérique des bois qu'il pourrait trouver dans nos terri- 





toires, C’est dire qu’il y a Jà, incontestablement, des besoins 
à <atisfaire. 

Par ailleurs, l'Allemagne, qui a pris ces dernières années un 
caractère plus industriel, avec une augmentation de potentiel 
importante, fabrique des biens d'équipement qui parfois, d’ail- 
leurs, ne font pas concurrence au matérie] français et qui sont 
susceptibles de s'exporter. Il est done naturel que ce pays, 
lui aussi, ait le souci de l'expansion outre-mer, d'autant que sa 
situation démographique augmente ses préoccupations, La 
population de la République fédérale s'accroît; elle est passée 
de 43 millions d'habitants en 1946 à plus de 49 millions en 1953. 
Une densité de population très importante et toujours crois- 
sante est due, pour une grande part, pas seulement à des 
déplacements de populations, mais à une augmentation très 
importante des naissances, 

H y à là tout un potentiel, à la fois économique et humain, 
qui justifiaient des conversations, I était inéluctable qu'un 
jour ou l'autre elles aient lieu. 

Mais si le problème doit être abordé, s’il est incontestable- 
ment nécessaire de le traiter, il ne faudrait pas — et la com- 
mission des affaires économiques m'a chargé d'exprimer son 
avis unanime sur ce point — que ces perspectives de coopéra- 
lion éventuelle deviennent des hypothèques pour l'avenir de 
FUmon francaise. (Très bien! très bien! Applaudissements au 
centre.) 

L'examen des textes actuels ne révèle pas clairement de 
dangers quoique, étant donné les dispositions relatives à Ja 
Sarre, sa participation à la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier et aux accords qui, à l'abri de cette organisation 
internationale, peuvent étre conclus avec la Rubr, étant donné 
les perspectives de modifications de l'industrie lourde fran- 
caise, qui devrait, nous le souhaitons tous, s'étendre à ncs 
territoires d'outre-mer, notamment à notre Afrique du Nord, 
il est possible que, dès à présent, les textes en discussion créent 
qielques risques qu'il ne faudrait pas négliger. Cependant, 
cela ne ressort pas expressément des instruments diplomatiques 
soumis à notre appréciation. 

En conséquence, il est encore temps de dire ce que nous en 
pensons, pe tout cela est seulement indiqué, alors que, 
demain, des discussions plus précises sur des textes plus for- 
mels engageront plus exactement nos territoires d'outre-mer. 

Les Allemands se sont déjà sérieusement préparés à ce dia- 
loge. Les contacts d'hommes d'affaires sont fréquents entre 
Français et Allemands depuis quelques années, comme entre 
personnalités officielles. Pour ne citer qu'un fait récent, le 
docteur Erhard, ministre de l'économie de la République fédé- 
rale allemande, à envisagé, avec le Gouvernement français, les 
travaux préparatoires à une commission économique franco- 
allemande pour préparer les accords de longue durée jugés 
souhaitables, I à examiné aussi les possibilités diverses de sti- 
muler le comimerce franco-allemand et, dans ce but, est venu 
récemment à Paris. H a déclaré à cette occasion, au cours d’un 
déjeurner-débat, au « Club-Echos » que l'Allemagne s'était pré- 
parée à ces confrontations. I à précisé notamment que son pays 
était revenu progressivement à une économie saine, à une 
monnaie stable, à un budget équilibré. Sachons que cela existe 
lorsque nous en discutons. 

IL a dit également que le principe qui guidait son programme 
économique était celui de la liberté pour chaque pays de faire 
comme il l'entendait chez lui, en conséquence, de se présenter 
à sa manière dans ce dialogue. Cela doit être pris en consi- 
déralion. 

Les Allemands ont, depuis plusieurs années déjà, attiré 
l'attention de leurs ressortissants sur les problèmes africains. 
Une importante revue spécialisée de Hambourg, a présenté en 
1953, un numéro spécial sur le commerce allemand vers lAfri- 
que et vers l'Afrique française. Cette même revue a publié 
récemment un article où elle indique que les perspectives de 
la collaboration franco-allemande en Afrique ne devraient pas 
négliger certains droits prétendus de l'Allemagne sir certains 
territoires africains. (Erclamations.) 

M. Jacques Mitterrand et plusieurs conseillers. Déjà! 


M. La Gravière. Quelle est cette revue ? 

M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. C'est la revue allemande Ubersee Rundschau, 
publiée à Hambourg. 

Par ailleurs, de nombreuses missions commerciales ont été 
envoyées en Afrique: certaines organisations allemandes ont 
participé, d'une façon assez massive, à des foires africaines: en 
Allemagne même, une journée africaine s'est tenue à la foire 
de Francfort: une autre à la foire de Hanovre. Des monogra- 
phies diverses sont éditées. 

Tout cela d'ailleurs est parfaitement justifié pour un pays 
qui cherche à satisfaire ses besoins d'expansion, Inals nous 
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suite des débats de 1992, à Strasbourg, les commissions inter- 
halionales qui ont eu à étudier les résolutions générales adop 
fées pour essaver de trouver comment on wourrait, dans Ja 
réalité, transposer ces Vœux généreux, se sont apereues qu'il 
faïlait également aller vers des participations à l'infrastructure. 
Allons plus lin Je In excuse d'évoquer ce problème, nuls 
nous devons savoir qu'il existe et que nous le rencontrerens 
un jour où l'autre, Comment les entreprises privées pourraient. 


elles participer à cette infrastructure ? 

Les porteurs de capilaux étrangers n'ont pas, comme nous, 
des soucis humanitaires où de développement social: ils ont des 
soucis de rentabilité financière, et c'est bien naturel. Comurent 


donc faire supportér à des capitaux privés des charges d'infra- 
strueclure, par définition peu rentables, qui viendraient dimi- 
huer à due concurrence, et souvent considérablement. les profits 
déja aléatoires qui caractérisent les investissements de capitaux 


dans les territoires ? 

Il lune difficuité, ne nous le cachons pas. Môme si les 
entreprises priees le voulaient, comment pourraient-elles par- 
ticipe efficacement, dans nos territoires, à cette infiastruc- 
ture ? Les contribuables francais devront-ils alors supporter 
seuls ceitée charge, alors que des entreprises pourront, à partir 


d'elle, asseoir évidemment une rentabilité pius certaine ? 


M. Léger. Somme toute, on nous demande de travailler pour 
lé roi de Prusse! 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
Saisie pour avis. D'ailleurs, allant plus loin et là j'avance 
encore sur un terrain bien éloigné de nos préoccupations d'au- 
Jour! hu, mais nolre Assemblire est habiluce à parler lotig- 


temps d'avance de questions qui finissent, hélas! par se poser, 


et <i on l'écoutat quelquefois plus tot, peut-être aurait-on 
nius de d ivéliues - si les entrepr es privees ctrangeres 
— et cela est Valable, qu'il s'agisse d'entreprises allemandes 
ou autres, soucieuses de s'investir tout de même dans nos 
territoires, avant l'accord de leurs gouvernements, ces gouver- 
meinents souhaitant venir dans nos terriloires apporter ce 


levain qui leur permeltia de se développer, se retournent vers 
leur propre gouvernement et diseat: « Vous m'encouragez à 
aller dans des territoires français, mais, nous ne pourrons pas 
gupporter tout ce que lon nous demande l'y faire, alors, aidez- 


nous Je we fus qu'évoquer ce problème mais vous voyez 
qu'on peut alier très loin dans cette voie, et de là à prononcer 
le mot de condominiuim, comme il à été employé dans la 


presse de ces jours derniers, il n'y à qu'un pas, hélas! 

Vous savez d'aleurs que l'AS emblie de Strasbourg, qui s’est 
peuchée sur ces questions, à eu l'idée de proposer uue banque 
européenne des investissements, organisme supranational, mais 
ce n'est là que déplacer le problème et non pas le régler, C'est 
une des raisons pour lesquelles, d'ailleurs, l'O. E. C, E, a donné 
un avis très défavorable à cette proposition, faisant remarquer 
qu'une banque internationale pouvait déjà réaliser des pla- 
cements, Cela est vrai: peut-être qu'une solution au probleme 
angoissant que je posais tout à l'heure con<isterait à demander 
à la Banque interaationale, institution d'un caractère beau- 
coup plus général, alimentée par des fonds | reg de venir 
relaver la Franee et de la sevonder à résoudre les problemes 
d'infrastructure qui se posent outre-mer. 

I existe du reste un précédent, le prêt de la Banque inlter- 
nationale à la régie des chemins de fer d'Afrique occidentale 
francaise qui est là pour mous montrer où est la solution, 
Cette solution est, de toute manière, dite étroitement au 
probléme des investissements de capitaux privés, I ne 
faudrait pas, en € melusion, résoudre le problème des capitaux 
rives avant d'avoir réglé celui des eapitaux nécessaires à 
l'infra tructure, Voilà done un problème important sur lequel 
le Gouvernement doit se prononcer sans attendre de 58 
trouver devant des oplions urgentes. 

En réalité, nous souhaitons que la souveraineté francaise 
puisse être maintenue, (Applaudissements Sur divers bancs.) 


M. Jean Guiter. liés bien ! Tres bien ! 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Ce ne peut être que par des accords particu- 
hers et limités, surtout lorsqu'il s'agit des besoins généraux 
des territoires, que nous devons aboutir, Notre plus grand souci 
doit être d'en juger seuls l'opportunité, Quand je dis seuls, 
d'ailleurs, il s'agit, bien entendu, non pas seulement du Gou- 
vernement francais, mais également Le assemblées locales 
auxquelles vous faisiez allusion tout à l'heure, mon cher 
collègue, car leurs droits et prérogatives ne doivent en aucune 
tanicre tre touchés et la commission des affaires écono- 
miques m'a chargé d'être extrémement formel sur ce point. 


M. Georges Oudard. Triés bien! 
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M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Je ne voudrais pas allonger indétfimment ce 
débat, mais, tout de méme, d'autres problèmes seront soule- 
vés si les accords de Paris sont suivis dans leur développement, 
tels qu'on peut en juger, notamment, dans le communiqué 
rédige à ja suite des entretiens franco-allemands. 

Tout d'abord, il y aura le problème de Ja nature juridique de 
l'association. Evidemment, comme je vous l'ai dit tout à l'heure, 
le terme association est tres général. 

De quoi s'agit-il % De socictés d'économie mixte, c'est-à-dire 
de participations de l'Etat Jui-méême ? S'agira-til de sociétés 
privées ? Dans ce cas, nous devrons résoudre le problème que 
notre armi M. Loste éiuidie, à la commission des affaires économi- 
ques, depuis tant de termps et qu'il a tellement de mal à mettre 
au point pour vous le soumettre: celui des règles juridiques à 
lixer pour Ja participation des capitaux étrangers, même mino- 
ritaire<, dans les sociétés qui se créent outre-mer. 

I faudra notamment prévoir tout ce qui concerne les rapa- 
tricments de bénéfices dans la devise du pays, ce qui n'est 
pas aussi simple que cela peut paraitre, Il faudra aussi, éven- 
tuellement, prévoir le rapatriement des capitaux eux-mêmes 
car un capitaliste étranger, surtout s'il est privé, peut parfaite- 
ment, un jour, cesser dé niéresser à une affaire dans nos 
territoires, et il faudra lui rendre son argent, dans sa mon- 
naie, 

Voilà donc bien des problèmes, sans compter ceux qui pour- 
raient se poser pour les individus, S'il s'agit, en effet, de capi- 
taux et de sociétés, c'est assez « anonvime », si je puis dire, 
par définition, Lorsqu'il s'agira d'individus, il sera question de 
présence d'étrangers dans pos terriloires, I faudra juger éga- 
lement dans quelle mesure leur présence cest souhaitable. 

I y aura lieu, aussi, de fixer l'orientation à donner par la 
France à ces capitaux el à ces associations. Il ne faut pas que 
ce soit l'anarchie, Méèime si tous les problèmes que jai 4vo- 
qués élaient résolus, il ne faudrait pas non plus fixer des règles 
absolue<, Si nous établissions des règles ab<olues une fois pour 
toutes, il suffirait qu'elles fussent respectées pour que nous nous 
dessaisissions nous-mêmes de la décision à prendre et que les 
capitaux pussent venir, à bon droit, s'investir sans aucun 
contrôle particulier. 

Eh bien, non! Comme je vous ai dit que la France devait 
conserver sa souverainelé, elle doit conserver son appréciation 
de l'opportunité de ces investissements; la France doit en 
être le seul juge. 

I peut, d'ailleurs, en aller différemment de l'attitude à avoir 
en ce qui concerne ces capilaux suivant le territoire considéré, 
sa Situation géographique, l'etat d'évolution de son deéveloppe- 
ment économique, sa situation sociale, et méme suivant sa 
situation politique, dont nous sommes les seuls juges. 

I faut également que l'œuvre générale à entreprendre outre- 
mer soit respectée, Nous avons un plain, aous avons trop de 
mal à le mettre au point pour qu'il soit bouleversé. Il faut 
semble-t-il, qu'il soit bien entendu me les capitaux étrangers 
viendraient s'investir pour relayer les crédits nécessaires au 
plan, et non pas en franc<-Lireurs pour des œuvres qui sorti- 
raient des grands ensemb'es ou des réalisations plus petites 
que nous avons jugés nécessaires. Il et indispensable d'y 
veiller. 

I peut se faire que la France désire conserver seule eer- 
faines productions: les matériaux stratégiques, par exemple, 
ou des denrées absolument nécessaires à sa vie de tous les 
jours. Hi ne faudrait pas qu'elle abd'quàât le contrôle sur ce 
qu est essentiel à son avenir. 

Peut-être serai!-il bon d'envisager également les problèmes 
de rentabilité, Il ne serait pas heureux qu'une entreprise se 
créât dans un territoire d'Union française, puis qu'ensuite 
elle périehtät, Ce serait très ennuvenx parce que les capitalistes, 
méme étrangers, vicndraent sans doute nous demander de les 
aider à retrouver leur capi'al; de plus, ce serait très domma- 
geabie pour les populations, qui, après avoir vu poindre des 
espoirs dans une région déterminée, pourraient brusquement 
se vor abandonner, l'affaire n'ayant pas marché ou ayant été 
engagée d'une facon avenltureuse, 

Tous ces problèmes se posent, et si nous les évoquons aujour- 
d'hui, c'est parce que nous pensons bien qu'ils doivent être 
repris par le Gouvernement dans les conversations qui ne man- 
queront pas d'avoir Jieu. 

D'ailleurs, suppo-ons tous ces problèmes résolus, il se posera 
alors des questions purement commerciales. Or, elles peuvent 
étre prochaines puisque le docteur Ebrard est venu à Paris pour 
amorcer déjà la discussion des accords commerciaux de longue 
durée. 

I y a là évidemment des problèmes d'abord métropolitains 
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nous ne pouvions pas nous prononcer du point de vue écono- Hanhee = nn Is 3 
iuique sur les protocoles militaires et diplomatiques, ce nest ù D ns à 
pas à la commission des affaires économiques de le faire, Cell RS 2à JONrA (asnant 66 la | et au Naune 
ci peut simplement apporter un appui total à la commission des elle phr FES 
relations extérieures qui a attiré l'attention, dané le rapport au | « E pe : e 4 peuvent 
fond, sur les problemes économiques, En somime, mon exposé pri ; je re nm 1 a LÉ le ri Ù rapport nre 
n'est que le développement des idées de la commission des PETER LOUE ESS. QE ou vi 1 fond, à era 
rélalions extérieures, et d'ailleurs dans cette Assemblée nous he oer le probléme d nn ensermb esti il que 
sommes unanimes sur ces problemes, .— k. " Is form un! ) eUne peuvent être L 
M. André Bidet, présider t de la COMMISSION Nous vois la defense saisie pour VIS, qui n'a "+ devoir qe + LA «À - 
devons quand méme des remerciements pou 6 , 0 \CIOp] [RE datis ‘t ensemble qu ct pt fl it fn | et «de se Ps 
uent tres large! enter ses conclusions plus sp DEL T t du p td 1e le 
M. le président de la commission des affaires économiques, la _dét nse de l'outre-me 
Saisie pour avis. Come la coldission des relations exte- I eur. se létaboir te de tablea pl ( ï 
rieure<s, nous demandons instamment que les conventions éco- sCus gt: a Raisant ressorir les analogies et htlerenses 
nomiques franco-allemandes notamment, et telles autres con- nie) - E. D. et les à ris de Londres La hoc À 
véntions qui pourraient être passées, soit avec d'autres pays pas semblé bonne à votre comn mn. [N'est de n w aloi 
de l'Europe occidntale, soit avec d'autres nations, nous soient d'examiner ce HOoUvVRAN projet avec des yeux si possible neuts 
soumises; elles ont, en effet, trop d'incidences d'abord sur la et n da P r Comparaison 
métropole que nous représentons aussi, et puis sur l'outre-mer Le mec aan {soumis } loit don justé 
que nous avons comme vocation essentielle de preserver, C'est hante" Das vement que possible, Ce texte d'i Ù je 
le vœu que formule notre commission et nous espérons que le D ni le 1 ippelet pete signe par neuf pui--a Lost 
tune "HE soum i ù paliticat'on { il | ! \ 


Gouvernement voudra bien. conformément au souhait formulé S c con À hé parteme NLS 





par la commision des relations extérieures, prendre des enga- pense , ce 1e 
gements précis. 70 nn 4 l { VI Hi q pou t« pe e du t il 

Nou< n'avons done pas voulu donner d'avis sur un texte qui spa , p ” nsib.e d'essayer de pt LL 1 
est avant tout diplomatique et militaire, mais simplement faire e ne 7 amment pour 18 
des observations formelles — et j'insiste sur le terme en ce Épert ge j 
qui concerne l'avenir des relations économiques à Fintérieur j pre de rh se pal - pe $ en deux part tuta 
et à l'arrière-plan de ces textes diplomatiques et militaires, afin À. pre me nec *" linacation de s : vor" 
de réserver lävenir quant à l'applhration de ces textes tant pepe ae ea 
pour la métropole que pour l'outre-mer, (Apnplandissements à Les grandes lignes du traité, telles qu'elles résullent de 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés l'acte final de la conférence des neul pUISsa sS du oct 

bre 1 1, peuvent 6e Jesutner ainsi 

M. Raymond Barbé. Je demarre la parole, monsieur :» Associer dés le ten le pai “À ‘ 
pie dent. vu ni | à %- de. 5 < AIX it | t iuf 

‘ se 1 its ral o15s } jf Î tite Ù Il 

M. le président. La parole est à M. Barbé mou y lag gr Drm «no 00 seu: : n 

con ‘ei cn iemps de guerre; 

M. Raymond Barbé. Monsieur Diis<eaulx, vous #vez. dans l» bans les qnatr lomaines: pense <tra! TT ! Fe 
rapport que vous venez de développer au nom de la comimissto unit methods le combat et d'armement. obten ” Ph cie 2 
des affaires économiques, évoqué l'aspect économique des un d'homogenéié sans détruire li rt de dia 
sec rs sur la ratification desquels nous sommes aujourd'hui Pour obtenir ce réeuitat: un : NT *: t s É ! 
appeies à donner un avis, et vous l'avez presente comme s'il irinees europeennes dispo nt. des ] les | ! | ! 
<'agis-uit de questions ne faisant pas partie intégrante des major int + id D à | “2 , 1 em 20 X, d'un ctat 
traités sur lesqueis HOUS SUIHINES appel 4 Heols prononce fabricat un des rx ments: + 7 r. 
On peut certes avoir, sur le communiqué relatif aux ent:o- \ t'effet, sera créée une rence d 
tiens franco-allemands du 235 o‘tobre 14. l'appréciat on que dont le but é de ve:ller où : 2 . } | n 1: 2 - ns 
vous avez portée, Mais nous n'avons pas aujourd'hui à nous fabrication de certains tvnes d'ars NES ue a 
prononcer que sur cela. Nous avi <, entré tres, à nous pti in'es jura ’ ) he x , ! re , 
prononcer sur l'adhésion de L'Allemagne au pacte de Bruxelle lants, Nous reviendrons ul oi! ! — idpes ds l 
c'est-i-dire à laccession de FAllemagne aux d Spositio $ La st tère dù larmaniention est | pe 
prevuies dès l'article er du hit pa le, ä Savoir : \ Convaincus 1 lu « _ . | à AE -LE s , nn € 11 Î de 
de l'étroite solidarité de leurs intérèts et de la n'cessité di " sex . ++ popups à fon 1 pes 
Sunir pour hâter le redressement économique de l'Eurotu pr rs - } 2 ere er s ment 
les hautes parties contractantes orginiseront et coordonne . ! ess A er yilte 1! e de Pi 
leurs activités économiques en vue d'en porter uu plus haut ' 0 l | 1 À 
pont le rendement par l'élimination de toute divergence dins ment, 1 1 t 6 ( i} 1 
leur. politique économique, par l'harmonisat on de leur pi Europe A | { 1! I 
duetions et par le développement de leurs échanges con ment allié en Europe Û l'an | 
IOEFCIAUX, » » é dant Hp | f \ | '] i ‘ «l 

Ne pensez-vous pas que l'entrée de l'Allemagne au sein d | et ide | 4. L mer 

I 1 A il 1 in |! ir{ id i ’ \ , 


pale de Bruxelles — entrée sur laquelle nous somm ippelé ; cation des accords Lot ] : | 
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I sortirait du cadre de ce rapport de reprendre l'étude du 
pacte de Bruxelles, Qu I i ler ! imodifications qu 
oil ü v étre apporte Ïl et ez piqu t de rappeler ju 
t Jr ‘ ivatil el: | Oil Al 1) it le ] mbule i 
du « il 1, moctitit 

\u le pi i gnatatre cageant à 
prend eut nécessall (QE de reprise d'agresion 
de J'AI it déormuais lire: « ..à prendre les 
pit ! in de promouvoir Funité et d'encourager 
l ! progrre de TEuropu ! 

Pau ù licré \ 1 vel artic'e 4 Dans l'exécution du 
{ { li l l! { fl nil ft tous organisn crees 
( Î i { lu traite } pui ut elroitetment ave l'Organi- 
5: [E e de DA l ALL \ord 

Ce traité de PAtlantique-Nord à dù ètre au modifié pour 
permit i a atusation de rempl oi NOUVEAU 10e, 
| Hsque le commandement unique doit être assuré par elle 
e texte anis à ratidication contient donc une résolution 
pour La mise en appheation de la conférence de Londres, dont 
le teste est d l'annexe du projet de foï, Nous reviendrons 
I ce! nportanl question 

lei est, 1 pidement bro le di] f du traité; nous 
}j 1 | F a 

Sur le plan mitilaire lp inces signataires, dont 
P'Alleun desiepnhent ur mi pied d'égallié, Jes parties 
cotitractan du fratte d Bt ixeile (ERTRIREE. , Les attire restent 
hatiortia culs les élats-majors sont intégrés, Les armées sont 
plu is Gtuimandement uiique du commandement 

pren eralilé en Europe, que lon appelle « S.ACE.UR. », 
i me de PO, Ÿ, A, N, Les partes contractantes du pacte 
{ Bru Il rechl ut ci il de l'1 it] ijentul qui lui- 
Hictit ire uit l'atthernent, 

Quel t les répercu ns de ce dispositif sur Ja défense 
(! | le lont fait mention qu'exceplionnelle- 
ment ? Celle défense n'y est inléressée que par deux points: 
| potivu r1 | [ 0) | \ K: et lt controle ut atrlhhie- 
lient ‘a deux pli S du dossier où 11 est fait 
1 [ l { { lun lis itrole national . D L-ü- 
dire, prul ] Li e, di LUN isces de Ja 
(l l 

l bal dit le [ { lont il s'agit sont uni 
(y l { il ces r dl ilinelit eur pt LR I! n'est 
nl ( | ( il! (| | luxte le celles Statonnees hi 15 
1! l l { Afrique [AE Xi Î. Po les fai i 
| \ l nent, li nitro AT EL iT « \ 
{ l ro] { L la Medit ET! franchie, nous 
‘ pit ’ totalern t lil d'entreten l'arn dont nous 
es! li t ibri r les sl | pti poli 
(| i cle ! ul Le ‘ miotits 
« | tu nseil el d e est limit u conti- 
] | { hit { i l t 1 Hion de 
la | | He 

Eat il le d er (« dons « une entière 
] le ction ” € ! t pas rixo ment exact car 
Fou { l , CHE. | territ { mictro- 
polit si ce onltiole me s'exerce qua y tertonm, 11 existe 
ce] t. Il eat | 1. en elfet, « s l'urliele 1 du pl! locol 
l FF 1 e « l ] iutres for restant sous 
[ | total dut ments que | ent 
di nil hitii ill prie i Lt cel jui ui uront 
ol [A { it blats lit nbres. » 

€ es! IS Cul a S il h] la liste et fa (AA EE itité des 
ation its dont nous avons heésoi pour Hos forces restant 
sols ontrole national, les membres de l'asence se bornant à 
vVériner — 6 te Je texte — « ...que les chiffres communiqués 
pui s Etats membre iux termes des articles 15 et 16, pour 
les quantites totales d armements, desront cortt pondre aux 


Inis-louns des forces imtéressées », 
bien saisir la portée de ces 


aux 


alle! : el 
Il faut, 


Ines chers coilésnes, pour 


a le e replacer dans le cadre de Ja conférence de Londres 
du ?8 tembre et se rappeler que c'est Fa France, toujours et 
justement duiete d'un réarmement allemand, qui a insisté 
vr: troie qu'elle a trait désiré plus serre, 

Il t rappeler lement que, sur l'invitation de la France, 
LUE doit se réunir le 17 janvier 1955, à Paris, pour 
étui le } ne de la production et de la standardisation 
des armements 


Nous aurions done quelque mauvaise grâce à critiquer cette 

clause puisqu'en définitive ce contrôle qui s'exercera 4 posle- 

tort est moins pesant que celui que le Gouvernement jugeait 

prudi nt d'obtenir. 
Pour le 

I nal, Ja q Hot 


ndement 
de la résolu- 
Nord décide 


le comm 


cle { 


sois 


forces restant 


volume de & 
\ nette. L'art 


t 
t- IE 


{ ‘ rodigi Le conseil de l'Atlantique 











| 
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aue les forces des Etats membres stationnées dans la zone du 
cornmmandement allié en Europe, sont placées sous l'autorité du 
commandant supréme des forces alliées en kurope, à l'excep- 
lion des forces qui sont destinées à Ia défense des territoires 
d'outre-mer et des autres forces que rorganisation du traité 
de FAtlantique-Nord à reconnues ou reconnaitra comme devant 
tester commandement national. » 

Il semble done que, pour les forces destinées à la défense 
de l'outre-mer et <talionnées dans la métropole, leur volume 

it fixé pur l'O. T. A. N. 

Au surplus, l'article 5 de la mème résolution — et je lis — 
« invite les Etats imembres à présenter au conseil, pour qu'il 
l'examine et en prenne acte, un premier rapport sur les forces 
au‘ils out l'intention de maintenir dans la zone de comman- 
de ment aile et Lurope sans les pla er sous l'autorité de l'orga- 
nisation de l'Aflantique-Nord, etc. » , 

Cet article prend, à nos veux, une importance toufe narticu- 
ivre car il oblige le Gouvernement à fixer, dès Ta ratification 
du traité, le volume de rces destinées à la défense de 
l'outre-mer et à notifier à l'O. T, A. N. la fraction qui restera 
inplantée en France. 

Le dépôt du texte du traité devant le Parlement devrait done 
< accompagner du dépôt des lois d'organisalion.… 


M. Jean Guiter. 11: 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. ..lixant, dès inaintenant, qualitati- 
vement ét quantilativement le volume de notre armée restant 
commandement national, c'est-à-dire chargée de la dé- 
fense de l'outre-mer. 

Faute du dépot de lois, nous restons dans l'incertitude 
ce que sera Ja future défense de l'outre-mer, 

Mais il faut rappeler, une fois de plus, que nous sommes 
saisis d'un texte qu'il ne nons est pas possible de modifier, 
Ce texte, en définitive, exclut presque totalement l'outre-mer 
de la portée du traité. 


M. Jean Guiter, 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. ll n'en et fait qu'exceptionnel 
lement nous Sommes done libres d'avoir les troupes 
que nous voulons et nous pouvons fabriquer les armes dont 
niéime en Afrique du Nord, 


sous 


fiois 


SONISs 


ces 


SUI 


lant mieux! 


FIGURE ES 


Hous avons besoin, 

Dans la métropole, le contrôle de nos armes ne s'exercera 
que pour vérifier si leur niveau correspond bien aux quan- 
ütés notitiées par le Gouvernement. 

En définitive, et ce sera la conclusion de la première partie 
de mon rapport, rien ne semble, dans le texte du traité, de 
nature à restreindre les moyens dont nous disposons pour 
assurer la défense de l'outre-mer. 

ei devrait se terminer rapport, votre commission 


on 
avaut donné Son avis. I est, cependant, de notre devoir d'atti- 
rer l'attention du Gouvernement sur les conséquences 
ibles et, 1 faut bien le dire, inquiélantes de ce traité, toujours 
dans le cidre de la défense de loutre-mer. 

Cormme l'a très bien défini le rapporteur de la commission 
caisie an fond, à côté du probleme extérieur (le traité) il existe 
un probléme de politique intérieure qui se pose ipso facto et 


pose 





qui peut se détinir ainsi: dans quelle proportion pourrons- 
nous profiter de la Hberté qui nous est lussée d'assurer la 
défense de loutre-mer ? 

IH ne s'agit plus, ici, d'avoir deux armées distinctes dont 
les écoles, les statuts, les codes de justice militaire, l'avance- 
ment, éte,, pourraient être différents; dans le projet actuel, 
les armées restent nationales, lintégration n'étant prévue 
qu'au niveau des états-majors, Il n'en restera pas moins 


qu'une partie de l'armée française sera sous le commande- 
ment des forces armées en Europe, Fautre partie restant sous 
commandement national, 

L'effort financier imposé au pays pour maintenir la frac- 
tion sous commandement européen (14 divisions) est déjà 
très lourd pour nos finances, La partie restant sous comman- 
derment français ne sera-t-elle pas minime ? Sera-t-elle suffi. 
sante ? 

C'est pour ces motifs et pour calmer nos inquiétudes que 
le présent rapport insiste sur le dépôt d'une loi fixant le 
rapport entre ces-deux parties de l'armée. 

Il est, à ce sujet, rappelé que, lors de ses précédents travaux, 
votre commission de la défense a précisé que les forces ter- 
restres destinées à la défense de l'outre-mer devraient avoir un 
volume approximatif de 270.000 hommes, soit environ le tiers 
du volume des forces sous commandement O. T. A. N. 

Il a été maintes fois répété que le problème humain ne se 
pas. En Afrique occidentale francaise seule, en 1952, sur 
250.000 re moins de 44K0 ont été appelés. Le problème 
donc financier; il se pose nécessairement 


pose 
enses, 


reste uniquement 
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=. . . tion _ 
étant donné l'obligation où se trouve Ja République de 
face simultanément, dans quelque organisati: \ que ci 
Ja défense métropolitaine et à la défense de l'outre-mer, 
| Au cas où cette armée chargée de Ja défense de loutre 
serait insuflisante, il nous faudrait pouvoir prélevé nide] 
sur nos forces européennes po intervention, L: \ rd 
ondres sont muets à ce sujet. < devons donc 1 IS re 
la resolution du conseil de F'Allantique-Xord pour la mise 
application de l'acte tinal de Ja lerence ae Londres, 1 
cle 3 est ainsi rédigé: « Le conseil de l'Atantique-Nord invit 
Etats membres à présenter au eil un premier rapport 
Ultérieurement, si des changements sont proposés di 
du conseil de l'Atlantique-Nord, dans le cad l'exa 
annuel de l'organisation du trailé, vaudront 1 
Ja nature et de l'importance des furces qu'il co td} 
sous l'autorité du commandement 0, T, A. N. approprié «4 
celes qui doivent être main! s u OH nent n 
Dal. » 

li j'ouvre une petite part thic ce tex! | t tré 
lins, nos commissions de la déf et des relati extérie 
ont tenu à entendre à ce sujet M. le ministre de la « 
halionale qui, répondant devant vos comm ons à 1 (] 
per! iente po ce par M. Jean Guiter à ce & jet, {lirine € 
les textes, aussi bien du traits que ceux en vig Fr 1 
pacte nord-atlantique, pouvaient prêter à des interprétat 
différentes, il n'en était pas moins vrai qu'une « pratique 
mitre » s'était établie et que, ni pour l'Indo“hine, 1 
l'Algérie, il n'avait rencontré di fficultés auprès du com 
dement suprême en Europe pour l'envoi de troupes. 

Les &s ‘ules diffix ullés rencontrées pro enrenE lé ‘ut l 
du matériel hors du cadre de l'O, T. A, N. Le prob 
extrèmement complexe étant donné les i£ s d 
Big entra ee e l'Amériq fournitur 
shore, fournitures françaises La quest n'est ] Î 
chée t fait actuellement l'objet e pourparlers avec n 
al tiendra à cette A tbe ivre d t pres 
qu tion qui, jusqu'ici secoi , pourrait di r ul 
très grave. 


M. Jean Guiter. 


M. 


Très bien! 


t 


= 


\lsi 


| 


le président de la commission er la défense de l'Uni on 


française, saisie pour avis. (elle oh-e üon faite, M, le min 
de la défense nationale à bien p t n l'était tenu d'aveitir 
l'O. T. A, N. et que rien ne ] t prévoir que la (iun 
de facto actuelle serait moditi 

T: s sont, me chers Ile oh il de votri 
Ccortnission de Ja défense, Le t du traité soun \ ru 
cation nous permet-il de créer une défi de | {1 
Oui, sous réserve du contrôle d Il [= it 1 
So LA Bi texte n'apai<e ] tout fuit 
la future réalité d'une défi ( ilable dt tre-met ’ 
pourquoi nous demandons j niment au G ment 
définir, : a ilitativi ment et qu tit nent e 1 ' { [e 
comme devant rester l'armce 1> uiandement nat) À 

En définitive, votre commission, pour ] I 13 de défense 
de l'outre-mer énoncées précéd ent, comp u des 
€utio précisions que le Go rnerment à bien voulu nou 
apporter, vous demande de vous rallier X Co le la 
Commission des relations extérieures formulant Ô- 
rabie. \pplaudissements 4 gai e, au e cl r l« ban 
des Llats associés.) 

M. le président, la d: \ générale est ouverte. 

Avant de donner la parole à M. le ministre, je dois inform 

, 
1 \ssemblée que je suis saisi d'une motion préjudicielle } 
sentée par MM. Egretaud, Odru, Barbé et les membres du 
F4 Jupe commu) ste. 

Je donne lecture de cette mol l 

« Considérant que les accords de Paris ont ] ir but et 
comme conséquence essentielle de réarnmi JA ni lé 


1 


l'Ouest dans le cadre d'une L CUTOT l 1 
pacte Atlantique ; 

« Considérant que ces accords consacrent Ivé for 
mule du traité _ l'Atlantique Nord dont les dis] 
contraires à la sécurité et ; lépei nationale de Ja 
France, se trouvent par là même aggravées; 

po vor 2 loin de pré] un « rapprochement 
entre le peuple français et le peuple allemand, ils mettent à 
co! taire la Fran lans u S lion d fe] CR d-\ | 
l'Alle magne de l'O st, ce ] lait H { ie 2là 
la sécurité et l'avenir de la France ; 

« Considérant que le réarmement d \] ie À 
non dénazifiée constituerait un nouvel et redoutable 0! 
au resiement pacifique du probième allemand et d 
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répondre, briévement, 4 ces préocecupalions, Sur le plan ml 
laire, M. le rapporteur de votre commission des relations exté- 
sicures el M. 1 ] 


rapport ur de li commission de Fa défense de 


Plnion fiar e ont interrogé tour à tour le Gouvernement 
Jour lui demander S'il V avait une différence de traitement entre 
a Fra et li Grande-UBretigne en ce qui concerne la p ssibilité 
de retrait de< troupes sur le continent en cas de crise grave 
dans li territoire d'outre-mer 

Sur ce poiat, je répondrai tout net qu'il n'y a pas de diffé- 
! Û En effet DETTE i uligsné devant Votre comimiss on 
de | léfense M. Je n l! de la défense nationale, dans 1la 

tu i\ | ir pre pratal il 1 té { H { Il comine 
ui pré alabl lorsque Je Gouvernement français veut relirer 
des trou tuellerment placées sous le commandement en chef 
de SN. A, CE. UV. R., il pout le faire, en cas de crise grave dans 
uu territon l'outre-tne vec l'accord du commandant en chef: 
4 es ont d'ailleurs déja joué sans aucune difficulté, 

in! | intiqué M, le ministre de la défense nato- 
haie, ( e qui concerne l'emploi de certains armements, 

Ou Vous: à dit L'Anglelerre à un traitement légérement dif- 
férent puisque, après avoir pris l'engagement de ne retirer ses 
troupes de FU, E. 0, non de l'Europe occidental qu'avec 
l'accord de ultres ineéinbres du conseil des ministres, elle à 
fuit une reservg en ce qui concerne Fétat de crise outre-mer 

FH e-t effectivement exact que la Grande-Bretagne a fait cer 
luines réserves dans s engagements enveis VU, E. O0, en ce 
qui concerne létal d ! mais Je Rovaume-Uni, comme la 
Prat ne peut retirer du continent les troupes plites sous le 


commandement atlantique qu'avec Faccord du commandant en 
chef. Par conséquent, les deux situations sont, comme vous le 
Vovez, Licniiques 

Votre rapporteur de Ja commission de la défense de l'Union 
francaise a interroge le Gouvernement sur le point de savoir s'il 
était en mesure de fixer publiquement le montant et la nature 
des effectfs et des armements des troupes nationales qui se- 
riicat conservées sous Île commandement national pour les 
bescins des territoires d'outre-m Ce grave problème, mes- 
sieurs, fait actuellement l'objet de délibérations trés poussées 
dans les organismes compétents, comme l'a indiqué hier encore 
M. le président du conseil à la commission de la défense natio- 
nale de L'Assemblée nationale; il a ajouté qu'il ne demanderait 
pas, des maintenant, le vote du budget de la défense nationale, 


mais tonquement celui d'un douzième provisoire afin de pou- 
Voir proposer aux assemblées un plan d'ensemble de la défense 
national 


Enfin, messieurs, il me parait inutile d'ajouter en ce qui con- 
cerne le probléme malitaire, car nos rapoorteurs ont déjà ample- 
ment développé Je sujet, que Ta France conserve des troupes 
nationales, non seulement : cvl les territoires d'outre-mer, mais 
également en France, troupes qui ne sont pas confiées à lorga- 
nisation de d'Europe occidentale ni placées sous le commande- 
ment de l'O. T. A. N. 

Vous avez exprimé, messieurs, sur le plan économique, une 
préocccupalion fort Hnportante, qui a fait l'objet d'un très beau 
discours de votre rapporteur M. Dusseauix, Celui-er —  tra- 
duisant ainsi, je crois, opinion, sans doute unanime, de votre 
Assemrblce a manifesté certaines appréhensions à la lecture 
du communiqué avant suivi les conversations de la Celle- 
Saint-Cloud entre M. le président du conseil et M. le chancelier 
allemand. A vrai dire, messieurs, coinme Fa d'ailleurs fort jus- 
leiment fait remarquer votre rapporteur, cette question n'est 
pas, aujourd'hui, soumise à votre avis; vous êtes seulement 
saisis de trois textes pour lesquels on demande une ratification 
au Parlement; votre rapporteur à toutefois, parfaitement le 
droit d'interroger le Gouvernement sur les conversations qui ont 
eu lieu en tête à tête entre Je chancelier allemand et le prési- 
dent du conseil, Je dois dire que M. Dusseaulx a, ce faisant, 
tiré beancoup de choses extrèmernent intéressantes de ce court 
communique, beaucoup plus de choses mème qu'il n'y en avait! 
(Sourires.) Je le dis d'autant plus aisément que j'ai assisté à 
ces conversations, Le très intéressant discours de votre rappor- 
teur devrait faire l'objet dans cette enceinte, comme d'ailleurs 
dans toutes nos assetnblées, d'un très vaste débat, débat sur 
l'équipement de nos territoires d'outre-mer et sur les moyens 
de le développer. 

Messieurs, @tre commission des relations extérieures a eu 
fout à fait raison d'écrire dans son rapport que « seule l'Europe 
unie offrira un champ d'action adapté aux nécessités des inves- 
tissements et des aspirations des peuples » 

Bien sûr, messieurs, il ne faudra pas s'engager dans cette voie 
(É 


à la légère, sans prendre de très nombreuses précautions, pré- 


cautions inliquées, d'ailleurs, tout au long dans l'excellent rap- 
port de \otre commission des relations extérieures, 





Je prends bien Volontiers, ici, l'engagement, au nom du Gou- 
vernement, qu'en ces mmatitres rien ne sera négocié ni signé 
sans avoir demandé, bien entendu, au préalable, l'avis des 
assemblées, et principalement celui de votre Assemblée qui, 
dans ce domaine, est Ja plus compétente. (Très bien! trés bien? 
et applaudissements à gauche, au centre et Sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. Georges Oudard. Je dermarnile la parole pour poser une ques- 
tion à M. le ministre, 


M. le président, La parole est à M. Oudard. 


M. Ceorges Oudard. Monsieur le ministre,. comme vous devez 
rapidement quitter cette enceinte, je voudrais connaître de vous 
l'opinion du Gouvernement sur l'avant-dernier paragraphe du 
texte qui précède Favi<: 

« La commission des re'a'ions extérieures exprime le vœu 
que dès la ratification des accords, et sans attendre le dépôt des 
instruments de ratification, le Gouvernement mette résolument 
tout en auvre en étroite Lai-on avec nos alliés pour déterminer 
si une réelle détente internationale est possible, » 


M. le président. La parole et à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai omi<, en effet, de répondre sur ce 
point, Vous savez que le chef du gouvernement a déjà fait des 
déclarations formelles à ce sujet devant plusieurs instances. Le 
Gouvernement estime que les deux affaires doivent étre menées 
parallélement, D'une part, il soumet au Parlement la ratification 
des accords bien entendu, dans le but de les appliquer. Mais 
rien n'empéche, parallèlement, que le Gouvernement, en accord 
avec ses alliés, par la voie diplomatique normale, fasse tous 
ses efforts pour rechercher une détente internationale au cours 
de conversations avec VU. R. S.S. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Georges Riond. 


M. Georges Riond. Me<dames, messieurs, mon intention n’est 
pas de discuter article par articie les textes soumis à lapprécia- 
tion de notre Assemblée, Je voudrais, dans cette intervention, 
mesurer surtout l'un des risques auxque:s on vient de faire 
accessoirement allusion — l'un des risques mais non le seul — 
suspendu au-dessus de la ratification des conventions de Paris. 
Ce risque, ce sont les contre-mesures que l'U. R. S. $S. annonce 
en riposte à la mise sur pied des nouvelles forces internatio- 
nales. 

Nous avons connu, il v à moins de vingt ans, des risques du 
méme ordre, Une puissance insatiable faisait retentir des 
menaces, chaque fois que la France et la Grande-Bretagne se 
disposaient à sauvegarder les frontières établies par les traités 
de 1918. Les gouvernants de ces époques se sont appliqués Béso- 
jument à écarter le risque. Is Font cCcarté lors des coups de 
force sur l'Autriche, lors des coups de force sur la Tehécoslova- 
quie et sur la Hongrie; ils ont ouvert, finalement, le parapluie 
de Munich, mais ils ne sont jamais parvenus à rassasier l'avi- 
dité dévorante de l'Allemagne hitlérienne. 

Ils avaient pu, pourtant, savourer l'hallucinante popularité 
jaillie des masses libérées de leurs angoisses épisodiques., Is 
ont connu plus tard la déchirante déception que lHistoire à 
portée au passif de leurs atermoiements, parce que leur poli- 
tique n'avait pas su se déterminer en temps voulu à courir le 
risque des précautions nécessaires, 

Que ce passé, messieurs, inspire notre méditation, au moment 
où nous avons nous-mêmes à Inettre dans la balance Ies risques 
à affronter et les précautions à définir. Qui ne souhaite la paix, 
qui ne réve de conciliation, qui ne se réjouirait d'une cocxis- 
tence pacifique ? H n’est pas un cœur qui ne porte la nostalgie 
de ce dessein, mais la pensée subsiste des réserves, tant que 
l'harmonie. appelée par nos vœux n'est pas inscrite dans un 
aecord authentique, et tant que les intentions ne sont pas dic- 
tées par des mobiles indubitables. Or, quelle est l'attitude sovié- 
tique ? 

Loin de moi tout esprit polémique. L'accusation lancée contre 
une nation de vouloir obstinément la guerre est trop atroce pour 
que j'en fasse un argument de tribune. Je ne veux m'appuyer 
que sur des réalités, les réalités seules doivent entrainer le 
verdict, 

Au lendemain des hostilités, nous avons assisté à la recon- 
version américaine, reconversion si poussée qu'à la première 
alerte le Pentagone s'aperçoit qu'il a réduit au néant ses forces 
d'intervention. 

Que fait l'U. R. S. $S. ? 

Pendant que les marines mettent leurs navires « en cocon 5, 
pendant que nos arsenaux s'orientent vers la fabrication des voi- 
tures d'enfants, pendant que les usines aéronautiques étudient 
à coup de milliers de dollars le confort des avions de commerce, 
elle maintient sa gigantesque armce sur pied de guerre. 
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Ares _ 


si perfide soit-il, le pouvoir de détraquer les réflexes de plu- 
sieurs féhéralions au point de les maintenir impitovablement 
au paroxysme de la rage, Je ne veux pas dé<esptrer parce 
+ le cheminement jinlassalble peupies libres sur Ja voie 

‘une plus haute conception de l'homme, homme qui ne peut 
respirer sas la consolation permanente de Ja p'ore--e de 
l'épanouissement idéal de son étre, isolera finalement le sovié- 


des 


tisine el brisera ses complots planétaires, 

Je n'ignore pra les obje lions — et je me les fais À moi- 
miosne, Ils je Veux Croire à ce Jour semblable à tous les 
autres jours, jour de grisaille ou jour de soleil, qui nous 
apportera avec les nouvelles du matin ou avec les tchos de la 


pee le message apaisant des hommes enfin tempérés par 
A bonni olonté, 

M en attendant cet heureux jo ir, 
tique de Noël, le devoir est 
d'esprit et au cour. Le devoir est, 
on du bolchevisine, face à une citadelle de subversion et de 
fanatisme, le des est de prendre garde et de renforcer ses 

1 


oil 
pre ititions pplaudissements sur bancs à gauche, 
au (!: 


N du ÿ Etat 
M. le président. !. 


parole est à M. Roclore, 


hante Je ean- 
oluihande à 


{ 
ible machina- 


comme 
là, devoir äpre, qui 
face à Ja terr 


quelque 


ntre et sur Le$ bar RENE 165.) 


M. Roclore. Me: chers collègues, je voudrais me borner À 
quelques observalions très brèves sur trois points du pro- 
j:! jui nous est soumis pour a: l'ai défendu ici méme, 
orsque notre avis à été demandé, le projet dit « de la C. E. D. », 


étaient de mon avis, je me 
aux adversaires qui, à 
übles, du réarmement aîlle- 


Comme tous ceux qui, à l'époque 
suis heurté, avant toute autre 
ce moment-là, paraissaient irrédu 
aan 

Une formidable campagne a été déclenchée dans tout le pays 
contre la GC, E. D., qui « ouvrait la porte au réarmement alle- 
amand », Le Gouvernement lui-même, ne serait-ce que par son 
Silence, à couvert cette campagne, tant et si bien que le projet 
de ©. E. D, a été rejeté, et le motif principal de sa condamna- 
fon à été: C, E. D, égale réarmement allemand, 

Pour ma part, je le répete, ici et ailleurs, je me suis efforcé 
de faire cormprendre que le traité de Paris était probablement 
le seul moyen de limiter le réarmerment allemand, que j'étais, 
Bioi aussi, en droit de craindre, autant que beaucoup d'autres. 

M. Le Brun Kéris. Tr bien! 

M. Margueritte. Quelle nostaleie! 

M. Roclore. L'intégration de l'armée allemande, l'impossi- 
bilité de reconstituer le grand élat-major, la défense de 
créer une avialion élaient, pour moi, des moyens sérieux de 
Jimiter, au maximum, le danger de Ja renaissance d'une force 
armée allemande, Ces raisons n'ont pas suffit, à l'époque, pour 


cho e, 


caliner les inquicludes, que j'ai d'aulleurs alors estimées jus- 
liées, des adversaires de la C. E. P. 

Mais aujourd'hui j'avoue que je ne comprends plus, On 
nous presente Un pi jet qui autorise l'Allemagne à se réarmer 
dans la plénitude de sa souveraineté, avec un grand état-major, 
avec uac aviation de combat et avec, comme seule limitation 


à sa pu celle de ses effectifs, Or, nous savons de quelle 


sance 


valeur est ce barrage, on plutôt nous devrions le savoir après 
le resultat d'une premiére expérience de ce genre tentée après 
la guerre de 1914-1918 

Mais alors, dans ces conditions je pose la question — où 
sont donc, aujourd'hui houillan's adversaires de la C. E. D. 
qui avaient fait leur cheval de bataille contre elle du réarme- 
ment de F'Allemagne, se refusant à admettre pour valable la 
limitation très serieuse que ce trailé nous apportait sur ce 


point? Comment ceux-là peuvent-ils admettre maintenant, sans 
protester violemiment, le projet que l'on nous présente, qui 
refait de l'Allemagne une puissance militaire à J'égal, ou à 
peu près, de ses voisins ? 

Out, nous dironta's, mais il y a la question de la position 
anglaise qui nous rassure, L'Angleterre, qui avait refusé sa 
signature au bas de la C. E. D., est aujourd'hui parmi les 
Signataires des accords de Bruxelles et de Paris. 


M. Jean Guiter, { et important! 


nnaître Ja 
n'est pris 


de Ja signature 
(Protest{a- 


valeur 
res écrieux. 


M. Roclore. Sans mir 
Anglaise, je répète 
tions à gauche.) 

M. Max André. Quclle 

M. Margueritte. ! 
Sérieux ? 

M. Roclore. Von 

M. Georges Oudard. lien entendu! 

M. Roclore. Ce n'est pas très sérieux, je le r'pète, En 
æe qui compte, c'est avant tout la position des uns et 
autres, À examiner, si vous le voulez bien, dans Je cadre de 

x E. D, et dans les accords d'aujourd'hui, 
la C. K. D, et dans 1 is d'au; | 


que ce 


intolérance! 


Hninent pouvez-vous dire que ce n'est pas 


z-vous me permettre de continuer ?. 


effet, 


des 
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Avec la C E. D., les Anglais nous laissaient une division 
intégrée, c'est-à-dire que, pratiquement, l'Angleterre était 
« dans le coup » en cas de conflit. Dans les accords d'aujour- 
d'hui, les Anglais ont quatre divisions au lieu d'une, quel 
succés! Mais encore est-il bien entendu que ces divisions pour- 
ront être retirées par la seule volonté de l'Angleterre en cas 
de difficultés militaires ou tinanciéres graves pour elle; ce 
qui donne, par conséquent, toutes les occasions nécessaires de 
relirer ses divisions, Je dis et je répète que ce n'est pas très 
sérieux et que, au lien qui, en cas de contlit, obligeiait nos 
amis anglais à unir leur sort au nôtre, pour ma part, je pré- 
férais la solution apportte par la C, E. D. 

Enutin, je voudrais présenter une troisième observation rela- 
live à la position de l'armée française vis-à-vis de l'Union 
française. Je rappelle qu'un argument de poids apporté dans 
le dossier établi contre la C. E, D. était le grand danger présenté 
par la conception de l’armée intégrée dans la communauté de 
défense de Europe. Comment pourrionsmous faire face, 
disions-nous, à des troubles dans l'Union française ? Nous fau- 
dra-t1l avoir deux armée<: une pour la défense de l'Europe 
et une deuxième pour rélablir l'ordre sur nos territoires exlé- 
rieurs ? J'indiquais que, s'il à pu être jugé insuftisant sur ce 
point, le traité de la ©. E. D. avait cependant prévu le cas et 
donné à la France: 1° la possibilité d'avoir en dehors de son 
apport intégré à la communauté une armée de police dans 
laquelle elle élait seule maîlresse et des effechfs et de l'arme- 
ment; 2° Ja possibilité, en cas de besoin, de retirer, sur simple 
avis de sa part, une partie de ses forces imlégrées. 

Je voudrais bien savoir maintenant, sur ce point, ce qui 
est prévu dans le traité qui nous est apporté aujourd'hui, 
Absolument rien, pour nous, en tout cas, parce que lAngle- 
terre, comme je viens de vous le rappeler, peut retirer ses 
effectifs en cas de difficultés graves, financières où militaires. 
Là aussi, je dis: où sont donc aujourd'hui les cemseurs sévères 
de la C. E. D. ? 

Pour ma part, et j'en aurai terminé, je voterai tout de mime 
le traité qui est soumis, malgré tous ses inconvénients, fous 
ses dangers sur le plan du réarmement allemand, et de la 
défense de l'Union francaise, danger, je le répète, iafiniment 
plus important et plus grave que ceux que présentait le traité 
de la Communauté européenne de défense. (Prolestalions Sur 
divers bancs au centre.) 


M. Georges Oudard. Mai: non! 


M. La Gravière. Mais si, mais si! 
M. Roclore. Je le voterai, messieurs, pour Funique raison que 


j'estime ne pas avoir le droit d'exposer mon pays à lisole- 


ment... 
M. le rapporteur. 


Très bien! 


M. Roclore. c'est-à-dire à la destruction et à Ja perte de 
ses libertés dans un monde bouleversé, où, autant que nous 
puissions le regretter, les faibles ne peuvent plus survivre, 

centre et sur Les bancs des Etats 


\pplut dissements au 
assuuies.) 

M. le président. La parole est à M. Odru. 

M. Odru. Me:dames, messieurs, nous 
appelés à donner notre avis sur des textes diplomatiques qui, 
en cas de ratitication par le Parlement, modilieront radicale- 
ment la situation politique et militaire, en Europe, dans les 
pays coloniaux € dans le monde enticr. 

De quoi s'agit-il en effet? Par delà les formules qui se 
veulent rassurantes, sur Ja « nouvelle organisation euro- 
péenne ] 


sommes aujourd'hui 


me 


», le « nouveau statut politique de Ja république fedé- 
rale allemande », la « contribution allemande à Ja défense du 
monde libre », les traités dont nous sommes saisis, tendent, 
comme ce fut déjà Je cas pour la C. E. D., à l’organisation du 
réarmement allemand, Vous êtes invités à donner un avis favo- 
rable à des traités qui vont faire de l'Allemagne de Bonn, non 
dénazitiée et où les bases sociales du militarisme sont toujours 
intactes, l'alliée de la France, Vous êtes invités à donner un 
avis favorable à des traités qui tendent à l'organisation d'une 
coalition militaire avec participation allemande, contre FUnion 
soviétique, à laquelle la France est liée par le pacte d'amitié 
et d'assistance mutuelle signé à Moscou en décembre 1914 par 
le général de Gaulle, Vous êtes invités à donner un avis favo« 
rable au renversement des alliances qui ont permis, en 195, 
l'écrasement du fascisme hitlérien par l'union des forces demo- 
cratiques du monde entier. L | 

Quels prétextes servent de support aux textes diplomatiques 
dont nous sommes à l'orientation politique qui en 
découle ? La vérité exige de reconnaître que les prétextes utt- 
lisés pour justifier le réarmement allemand dans le cadre de 
l'Union de l'Europe occidentale sont exactement semblables 
aux prétextes utilisés par MM. Bidauilt et Plevén pour justiticr 
le réarmement allemand dans le cadre de la C. E. D, 


caisis et 
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Dans les deux cas il est question du rapprochement franco- 
allemand. de la constuction de l'Europe, de la nécessité de 
résister à l'agressivité soviétique, de combler un vide militaire 
dangereux au centre de l'Europe, de défendre l'Europe aussi 
loin que possible à FEst, de la sécurité du monde occidental, 
de la nécessite de se concerter en cas de situation mettant en 
danger la stabilité économique. 

Ce sont là des thèmes qui ne sont pas nouveaux. Leur acte 
de naissance porte la date d'octobre 1917, de ce mois qui vit, 
eur les ruines de l'empire tsariste, se lever l'Union des Répu- 
bliques socialistes sovi uques, 

Et M. Oudard rappelait fort opportunément, au cours du 
débat sur la Communauté européenne de défense, les faits sui- 
vants: « Le lendemain, le lendemain même de l'armistice de 
101%, Erz Berger, qui venait de le signer, invoquait la clé- 
mence des alliés au nom de l'ordre européen. C'est ce qu'un 
écrivain d'extrême droite que sa haine de Lénine n'ermpéchait 
pas de voir clair, appelait à l’époque le « chantage au bolche- 
visme », titre d'un article de Jean Bainville paru le 13 no- 
vembre 1918 ». 

Ce thème du chantage au bolchevisme fit la fortune politique 
du bourreau des peuples européens: Hitler, Je vous invite, mes 
chers collègues, à méditer sur cette déclaration qu'Hiller fit le 
21 mai 1933: « Je crois que la réapparition d'une force mili- 
tuire allemande sera un élément coustituuf de la Paix parce 
que le simple fait de son existence fera cesser un vide dange- 
Ieux en Europe ». 

IL faut aussi rappeler que c'est au nom de la solidarité de 
l'Occident de la défense de l'Europe contre l'Union soviétique 
que les soi-disant partis nationaux qui fleurissaient en France 
avant la deuxième guerre moniliale saluérent la défaite de 140 


comme une « divine surprise ». 


M. Habib-Deloncle. \iie le pacte germano-sovictique, 


M. Odru. Ces thèmes servirent de support politique à la col. 
laboration, celle de la milice et de la L. V. F., aussi bien qu'à 


Laval qui y demeurait fidèle, le jour où, sur la France crucitite 
et le m le en sang il far t sa fameuke phi rs Je souhaite 
da » de l’Allémag 

Eufi nt de tels thèmes qui sont à la base de la résolu- 
1 exprimce en premier par les Américains « de Jaire parti- 
CIpEI la l 1biiq e fédérale à la défene le FOuest du {le 
nent . dans cette Communauté eu 0] | Par qui, si 
vioiemiment antisoviétique que füt son { Ii, nenn puait 
pas mo à fin de la France À jue le démo t, dite 


} { lt, en tit ; mililariste et rt Il 1 
d es Ii el it, h par les promoteurs du réarme- 
nent ernand da lire de Ja Commu l ip 1e de 
def t qui demeurent d'inspiration tout auesi hitlérienne, 
J1 te et { ali har le ii jourd'hui q ; C0 Hi ne I 110 
ment se présente dans le cadre de l'Union de l'Eur pe 0 ien 
tale lou 1 Ortra sul 1 (1 été saluce pal 6 pri lent 
] h \ CI lalis ] 3 {ermes sui its : { Il api i il, { [EL les 
accords conc! à la Conférence des neuf puissances à Londres, 
£a irderont, une fois ratitiée à plupart d pi ts par 
lan 1u projet original de Communauté de défense euro- 
péenne ». Et M. Dulles contirmait: « Ainsi se trouvent sauvées 


un grand nombre des valeurs du plan de la Communauté euro- 
péenne de défense et l’occasion nous est donnée de réaliser 
les autres valeurs de ce plan grâce à de nouveaux efforts, » 

Sans doute, est-ce dans le dessein de bien marquer les liens 
qui unissent la Communauté européenne de défense à l'ac- 
tuelle Union de l'Europe occidentale que le protocole IF sur les 
forces de cette Union précise en son article 1%, concernant les 
effectifs totaux et le nombre de formations piacees par 1e5 
Etats contractants sur le commandement de l'O. T. A. N., qu'ils 
alteindront, je cite: « a) Pour la Belgique, la France, la Répu- 
bliq te fédéraie d'Allemagne, l'Italie et les Pavs-Bas, les maxima 
lixés pour le temps de paix dans l'accord spécial annexé au 


lraité instituant un Communauté eut jpéenne de défense signé 
à Paris, le 27 mai 1952; » 


Il convient de dire clairement ce que cela signifie : la ratifica- 
tion des traités qui nous sont soumis donnera à l'Allemagne: 
400.000 hommes pour l'armée de terre; SO hommes pour 
l'aviation et 1.320 avions, 20.000 hommes pour la martine et 
180 navires de guerre. 

Voici done revenues, dix ans après la défaite de l'hitlérieme, 
la Luftwaffe, la Wehrmacht et Ja Kriegemarine. Voici revenues 
les forces de police et de sécurité dont l'existence est prévue 
sans ambage par les accords, c'est-à-dire la feligendarmerie, 
la gestlapo et les services secrets dont le général nazi Gehlen 
est prêt dés maintenant à prendre le commandement, Sans 


compier — lant est grande et certainement voulue l'im 


preci 


| 
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M. Odru. C'est dans l'Allemagne coupée en deux, les armes 
remises aux mmilitirisles, aux industaiel, aux hobereaux, qui 
à Bonn, révent de réaicer Funité ailemande par le fer et par 
le feu, et à qui Adenauer vient Jui-mèéme de dire ces jours<-ci: 
« Malgré la Hinitation du territoire sur lequel elle exerce actuel 
lement son autorité, Ja République fédésale se considère iden- 
tique au Reich allemand dans Ja Hinite des frontières du 
s1 décembre 1957 

EU de celui qui aura Ja hau'e main sur les troupes et sur 
les Allemands, celui qui dans Fombre, depuis des années, 
a minulieusement préparé la résurrection triomphale de la 
Wehrmacht: Théodore Blank, le ministre de la défense d'Ade- 
nauer, isnorez-vous da décharation qu'il fit un jour: « Si Îles 
20.040) hommes de la future armée allemande ne suffisent 
pas pour tenir tête aux Russes, LS seraient du moins capables 
d'avoir, du côté francais, de tous autres effets 

On vous invite à donner un avis favorable au réarmement 
allemand, mais n'oubliez pas que les ofticiers de cette nou- 
velle armée ne peuvent être que ceux qui tirent fa campagne 
de France et la campagne de Russie; ceux qui incendierent 
des milliers de Villages russes et qui portent la responsabilité 
d'Oradour, du Mont-Valérien, du Vercors et de Châteaubriant. 
Voulez-vous donner raison au général Ramke, qui déc'ara un 
jour: « Le soldat S. SK. a été le précurseur de l'Europe nou- 
velle » ? 

Au nom de la croisade antisoviétique, ces hommes, hier, 
ont fait saigner la France et l'Afrique du Nord, Au nom de la 
même eroisade antisoviélique, allez-voune leur fournir les 
moyens de mettre l'Europe et le monde à feu et à sang pour 
que M. Adenauer puisse dire qu'il voyait juste ce 6 juilet 
195% où, reprenant à son compte le Goft mmitl uns des nazis, 
il ne craignait pas d'aflirmer: « L'Allemagne à recu de Dieu 


la mission de sauver le monde occidental et la chæétienté » ? 


Ekt-ce en vertu de cette divine mission que le ministre 
d'Adenauer, Théodor Oberlander déclarait, il v a quelques 
jours à Hambourg: « Nos douze divisions actives auront besoin 
de soixante divisions de réserve. Ainsi, bientôt nous aurons 
2 millions d'hommes sous les armes et nous pourrons agir 
tout autrernent à l'égard de li France, D'iei deux où trois ans 
il Sera possible de ramener la Sarre à l'Allemagne; il ne sera 
plus possible que la justice francaise se livre à des excès du 
genre de ceux qui ont été commis à l'égard de Faneien maire 
de Strasbourg Ernst. Et, grâce à notre force militaire, les 
accords de Paris devront être épurés », 


Les choses sont claires: les armes sont rendues à l'Allemagne 
de la croisade antisoviétique et de la revanche sur la France, 
à l'Allemagne qui prépare la revanche de Hitler, Le danger d'un 
semblable réarmement est tel que ses promoteurs, pour 
essayer de rassurer les peuples, ont assorti ce réarmement d'un 
ensemble de garantigs dont ils disent monts et merveilles, 
Nous permettra-t-on de faire remarquer qu'il s'agit là d'une 
bien singulière allrince, puisque Fun des alliés au moins fait 
peur aux autres partenaires. S'il n’y avait pas risque, e'il n'y 
avait pas danger, aurait-on besoin de garanties ? 

Ceci dit, que valent ces garanties destinées, dans lesprit 
du Gouvernement Mendés-France, à tenir l'Allemagne de Bonn 
en respect pour qu'ele joue convenablement son rôle d'alliée 
inoffensive pour les puissances occidentales ? IE y a d'abord 
la garantie américaine ou, plus précieément, les promesses 
de M. Foster Dulles s'engageant à demander au président 
Eisenhower de renouveler, pour FUnion de TEurope ocri- 
dentale, les assurances faites pour Ti Communauté européenne 
de défense visant le maintien des troupes américaines en 
Furope. 

Nous, communistes, nous avons toujours cons'déré comme 
néfaste pour l'indépendance de la France et menacante pour 
la paix la présence de ces iroupes américaines sur notre sol, 

Mais nous nous adressons aujourd'hui À ceux qui ont vu dans 
la présence des troupes américaines en Europe une garantie de 
stabilité, d'ordre et de paix. Comment ne pas se rendre compte 
que la présence simuitanée, en Europe, de troupes américaines 
et de troupes allemandes, créera une situation absolument non- 
velle et que la solidarité germano-américaine, bien connue de 
tous, est grosse de périls politiques et militaires pour la France 
et pour son peupie, aussi bien que pour les peuples d'outre- 
mer. 

Faut-il rappeler qu'à l'avenir les Etats-Unis fourniront direc- 
tement à l'état qu leur plaira Faide qu'il leur plara d'aceor- 
der Ÿ Quel Français serait assez naif pour croire que cette aide 
n'ira pas en priorité aux troupes les plus dynamiques, les plus 
expérimentées, les plus « politiquement sûres », c'est-à-dire 
celles de l'Allemagne de Bonn dont l'organisation à fait l'objet 
des vœux les plus fervents des milieux bellicistes américains, 
et ce, depuis de longues années ? 

















Qui peut ignorer que les Etats-Unis n'attendent que la ratitk 
cation des accords pour livrer 500 millions de dollars d'arme- 
ments et de matériels à la Wehrmacht recorstituce ? 

Qui peut ignorer que les Etats-Unis livreront également à 
l'Allemagne de Bonn des armes atomiques, biologiques et chi- 
miques ? Qui ne voit dans ces conditions que l'Amérique fera 
plus que jamais peser son autorité tyrannique sur l'Europe et 
qu'elle aura la possibilité d'exercer toutes les pressions qu’elle 
voudra sur tout gouvernement francais éventuellement réticent 
devant les bons soins prodigués par Fallé d'outre-Atlantique 
à l'allié d'outre-Khin ? 

A ceux qui affirmeraient que tou! cela est impossible, alors, 
qu'ils se souviennent de cette déclaration que tit un jour le 
président Eisenhower, et qu'il n'a jamais démentie: « Je ne 
parlage pas, disait-il, les idées favorables à l'octroi à la France 
de garanties spéciales, Je ne suis pas d'accord avec ceux qui 
pensent que l'armée allemande devrait être forte pour une 
marche vers l'Est et en même temps être faible pour une 
marche vers FOuest. Ientre dans nos intérèéts — et c'est notre 
tüche — de faire les choses de facon que l'armée allemande 
puisse atlaquer dans la direction que nous, Américains, juge- 
rons nécessaire », 

Autre garantie que le Gouvernement Mendès-Franee présente 
comme capitale: la garantie anglaise, I faut le dire, tout le 
bruit fait autour de la garantie anglaise ne correspond pas à la 
réalité des faits. Le matotien sur le continent de quatre divi- 
sions anglaises et de Ja deuxième force aérienne tactique ne 
représente ren d'autre que ce qui existait déjà, antérieurement 
à l'Union de l'Europe occidentale, dans la cadre de l'O. T, 
A. N. Mais, par contre, des privilèges importants sont accordés 
à l'Angleterre. Elle pourra retirer ses troupes dans le cas d'une 
crise grave outre-mer, et cette disposition n'est expressément 
prévue que pour elle. 


M. Jean Guiter. Pour nous aussi! M. le secrélaire d'Etat aux 
affaires étrangères l'a contirmé {out à l'heure, 


M. Odru. Je reviendrai tout à l'heure sur votre observation, 
monsieur Guiter, mais je précise tout de suite que cette dispo- 
sition n'est expressément marquée dans les textes qu'en faveur 
de l'Angleterre. 


M. le rapporteur. L'e-t exact! 


M. Odru. De plus, je cite: « Si le maintien des forces hritane 
niques sur !e continent européen fait peser, à quelque moment 
que ce soit, uue charge trop lourde sur les finanres exté- 
rieures du Royaume ni, Si Majesté la Reine priera le conseil 
de l'O. T. A. N. €: reconsidérer les conditions finencitres de 
ce maintien, » 

En fait, la garantie anglaise apparaît done plutôt comme 
une garantie pour les Anglais, qui réservent tous leurs droits, 
et qui, de plus, ne négligeant aucune économie, ont Ja faculté 
de demander aux autres Etats membres de les aider financie- 
rement pour qu'ils puissent rester en Europe. 

Où done, dans tout cela, y a-t-il une garantie pour ja 
France ? Pour la France qui n'a pas oublié que quatre divi- 
sions anglaises stationnaient déjà sur le sol national en 1951- 
1940, quatre divisions dont Winston Churchill à dit lui-même 
qu'elles n'étaient qu'une « contribution symbolique », ce qui 
nous a conduits à Dunkerque, ne l'oubliez pas. 

Pour vous permettre d'apprécier à sa juste valeur ce qu'il 
faut attendre de Ja garantie anglaise, chère à M, Mendès- 
France, je voudrais vous faire connaitre la pensée du député 
travailliste Ben Parkin, qui participa, 11 y à quelques jours, à 
la conférence européenne contre le réarmement aïlemand, qui 
vient de <e dérouler à Paris. 

Ben Parkin déclare: « Nous, en Angleterre, on ne nous dit 
pas qu'il nous faut géarmer pour combattre une menace ruese, 
nauis pour rassurer les Français. 

« Ainsi done, nous réarmerions l'Allemagne et, pour rassurer 
les Francais, nous réarmerions contre l'Allemagne ? C'est ridi- 
cule! » 

D'autre part, est-il interdit de demander ce qui se passera 
le jour où, pour une raison où pour une autre, le gouverne- 
ment de Sa Gracieuse Majesté britannique décidera de retirer 
ses troupes stationnées sur le continent ? La même question 
pouvant d'ailleurs se poser au cas d'un éventuel setrait des 
divisions françaises, 

Mesdames, messieurs, il ne faut pas être grand elere pour 
nrévois ce qui ee passer. Sous la pression du gouvernement 
américain, imalgré quelques timides protestations françaises 

- si protestations il y a, ce qui n'est pas du tout sûr — ce 
sont des forces allemandes qui viendront remplacer les contin- 
ents anglais envoyés au combat contre les pee de 
Malaisie, d'Egypte ou du Kenva, ou les contingents [rançais 
appelés outre-mer, en Afrique du Nord, par exemple. 
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Comment ne pas se demander si, dans l'esprit des promo- 
teurs de cette Union de flEurone occidentale, 11 v a cette 1dée 
que tout cela permettrait de faire d'une pierre deux coups; en 
Europe « l'ordre » serait maintenu grace à Îa participation 
renforcée des troupes allemandes, dans les colonies la repres- 
sion sévirait parce que 1e< colenialistes pourraient disposer de 
forces Jibérées en Europe par Ja participation de nouvelles 
divisions allemandes, 


Mais que devient, contre le péril allemand, la soi-disant 
garantie anglaise ? I faut le dire, celte garantie anzlaise n'est 
qu'une garantie illusoire, Par contre, l'Angleterre, elle, y 
gagnera le droit de contrôler Jes effectifs et les armements 
des autres Etats membres de FUnion de l'Europe occidentale, ce 
qui n'est pas sans intérèt pour elle, compte tenu de certaines 


dans les 


intrivues et de certaines contradictions, notamment 
pars coloniaux. 

Que dire des autres garanties ? Le intrôle des armements 
fnter lira-t-il à l'Allemagne de dépasser le niveau fixé ? Par 
quel moven ? Quelle sanction est prévue ? Les textes sont «I 
peu précis qu'il est juste d'affirmer qu'il n'y aura pralique- 
ment pas de sanction. 

Que penser aussi de la déclaration de M. Adenauer s'enga- 
géant, au nom de l'Allemagne, à ne pas présent le revendi 
cations territoriales et à ne pas recourir à la force pour la 
réunilication allemande, quand {1° les traités qui nous sont 


fixent aucunement les frontieres de l'Allemagne ; 
9o Jes traités qui nous sont soumis indiquent que les gouver- 
nements des Etats-Unis, de l'Angleterre et de li France cons 
déreront le gouvernement de la République fédérale comme je 
seul gouvernement habilité à parler au le l'Allemagne ; 


EOouIn:sS ne 


nom de 
3° pour Adenauer les fronticres de l'Allemagne sont celles du 
Reich hitlérien de décembre 1937: 4° eptin, aucun démenti n'est 
venu infinmer l'existence, annoncée por la République démo- 
cratique allemande, d'accords secrets Dulles-Adenauer donnant 
à ce dernier le soutien du gouvernerment américain les 
revendications territoriales qu'il pourrait présenter au Jende- 
main de la ratification des accords de Paris ? 


Aucune des garanties mises en avant par les promoteurs du 
réarimement allemand n'est donc valable, Ja seule 
valable qui existait jusqu à ce jour « mire ce danger cessera 
en inéme temps que les accords dont nous discutons éeront 
ralifiés; c'est ce que percevait fort bien M. Oudard lorsque, 
dans le débat sur la C. E. D., il disait: « La France participe 
depuis la Libération à deux svstmes d'alliance: Fun dirigé 
contre l'Allemagne: pacte franco-soviétique, traité de Punker- 
que, traité de Bruxelles — ce dernier pus dans sa lettre que 


dans 


’ t 
garantie 


dans ses intentions — j'autre dirigé contre FU, R..$K, K., pacte 
atlantique. En associant l'Allemagne au éecond systeme, on fait 
tomber le premier qui la visait seule et on opère, au sens 


strict du mot, en français du moins, car je ne connais pas 


l' « européen », un renversement des aliances 

Et plus loin, parlant de là C. FE. D. — mais cela s'appique, 
sans en changer une virgule, à l'Union de l'Europe occidentale 
— M. Oudard ajoutait: « Rien ne ne me semble plus périlleux 
que de s'allier, et de quelle façon! à une Allemagne dont Ja 
volonté de se réunifier est incontestable, aspiration qui eerait 
légitime si les trois grands n'avaient cominis, en Signant les 
accords de Bonn, l'inconcevable imprudence de ne pas fixer les 
limites orientales du futur Reich ». 

Tout cela était vrai hier, s'agissant de la C. E. D., tout ce'a 
est vrai aujourd'hui, s'agissant de F'Union de l'Europe occiden- 
tale. 

En échange de garanties illnsoires, le Gouvernement Mendès- 
France accepte done purement et simplement la résurrection 
de la Weéhrinmacht et de Ja Luftwaffe, la reconstitution du grand 
état-major allemand et du potentiel militaire de la Rubr, la 
renaissance du péril militariste allemand sur les frontières de 
notre pays. 

Et que penser de l'accession de l'Allemagne à l'O, T, A. N., 
accession contre laquelle l'Assemblée nationale s'était dressée 
en 1949, avec l'approbation de la p'upart des ministres actuels 
du Gouvernement, M. Mendés-France en tète ? Nous, comirmu- 
nistes, avons toujours dénoncé F0, T. A. N. comme l'instrument 
rincipal de la politique agressive des milieux dirigeants des 
tats-Unis et de Grande-Bretagne, comme une machine de 
| mg contre les peuples coloniaux en lutte pour leur liberté. 
‘ous l'avons toujours dénoncé comme constituant une atteinte 

rave à l'indépendance de la France et à V'intérét de Ja paix. 
J'autres voix depuis ont moutré ce que le pacte de l'Atlantique 
comportait de dangers pour notre pays, mais ce que les parti- 
sans du | arte Atlantique doivent savoir, c'est que l'O. LR, 
aujourd'hui, n'est déjà plus ce qu'il était hier, au moment de 
da ratification du traité, et que l'O. T. A. N., au lendermiin de la 
ratification des accords de Paris dont nous diseutons, ne sera 
plus l'O. T. A. N. d'aujourd'hui, en raison iméime de l'exis- 
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C'est dans ce cadre, crovezle bien, que les peuples d'Afrique 
du Nord considerent, dès matntenant, les projets d'installation 
d'usines franco-allemandes, ce qui ne Va pas, par ailleurs, 
éailis rISqUes de dé pla ement des populations vers le Sud, 
couvne prévu depuis Jougtemps. 

Et pourquoi les penples d'Algérie, de Tunisie, du Maroc ne 
) | rujent-ils s le récent accroissement des mesures de 


{ Hshierer: Pi { 
répression qui des frappent comme une sorie de prélude à 
l'arrivée des capitaux allemands et autres ? 


lraités accroissant dangereusement les risques de guerre en 
| uropt et renforçant consid rablement. outre-mer, l'exploit i- 
üon et l'oppression des peupies colonisés: telles sont les 
caractéristiques des accords de Londres et de Paris que vous 


e 
êtes invités à ratifier aujourd'hu 


Mesdaines, messieurs, il en est cerlainermment parmi vous qui 
pensent possible, pour les capitalistes francais, de s'entendre, 
füt-ce au détriment des peuples, avec les capitalistes aïlemands. 
Permettez-moi 4lors de soumettre à vos méditations ces deux 
questions: N'estil pas juste de croire que les avantages éco- 
notniques accordés à FAllemagne de Bonn par le communiqué 
franco-allemand da 23 octobre constituent Ja contribution de 
la France à l'entrée de V'Allemagne dans le systeme éconotnique 
organisé par l'art ‘le {er du traité de Bruxelles ? Xe Crovez- 
vous pas que lorsque le gouvernement de Bonn disposera 
d'une armée de M0) homines, il aura la force et les movensg 
d'exiger en Europe et outre-mer des avantages économiques 
bien plus importants que ceux d'ores et déjà prévus par jes 
accords franco-allemands du 23 octobre ? 

Prenons l'exemple de la Sarre dont parle par ailleurs « Le 
Monde » d'aujourd'hui. Pour M. Mendès-France, larcord inter. 
venu sur la Sarre entre le gouvernement fédéral et le Gouver- 
nement francais concrétise le rapprochement franco-allemand, 
Mais il a suffi de queiques jours à M. Adenauer pour démenutir, 
dans un texte officiel présenté au Bundestag, celte belle décla- 
1, selon ‘ui, les frontit 


ral - matières de FAllermagne restent et 
resteront les fronticres du Reich hitlérien de décembre 1957, 
qui comprenait la Sarre, et l'accord signé avec M. Mendès- 
France ne peut être que provisoire, étant donné le caractère 
allemand de la Sari 


Ainsi, des maintenant, les accords sur la Sarre, conte<tés par 
Adenauer, sont Ja cause de conflits de pus en plus aigus, et 
l'on assiste à ce spertacite d'un même accord présenté devant 
le Bandestag et devant FAssembiée nationale, avec des exposes 
des motifs opposés. Ce serait risile si, en raison des intérèis 
capitalistes inis en cause et du  réarmement allemand, jes 
accords de Ta Sarre ne porlutent les germes d'une nouveils 


guerre franco-alieinantde. 


Ainsi, mesdames et messieurs, aucun des objectifs que l’on 
prétendait régier avec le traité de Paris ne serait, en fait, 
réalisé, Ce traité, ce n'est pas Ja réconciliation dun peuple 


français et du peuple allemand; ce sont les armes rendues 
eux incendiaires, aux bourreaux; c'est une entente provisoire 
entre capitalistes francais et capitalistes allemands, comme 
nous en avons connu de nombreux exemples entre les deux 
dernières guerres; c'est l'entente entre marchands de canons 
tu mépris des peuples entrainés dans Ja course aux armements, 
c'est la mistre, c'est la guerre ! Le traité de Paris, c’est le 
renforcement de l'exploitation, de l'oppression frappant Îles 
peuples soumis au joug colonial, et qui à “4 non à nn 
nouvel esclavage, mais à la Hberté: c'est le renouveau da 
parle colonial, c'est le renierment des déclarations faites 
pendant et après la deuxième gucrre mondiale sur le droit des 
peuples opprimés à gérer lhbremeat leurs propres affaires; 
c'est l'annulation de toutes les promesses aux peuples €eoio- 
hiaiux inseriles dans la charte de FAlantique et Ja déclaration 
de San Francisco, Le traité de Paris, c'est Ja possibilité pour 
les soldats français et pour les soldats des pays d'outre-mer 
d'être entraines un jour dans un nouvean conflit pour la 
satisfaction des revendications du plus grand Reich alemand. 

Le traité de Paris n'a rien à voir avec l'intérèt national 
franeais, avec les intérèts des peuples d'outre-mer; et les 
inquictudes, le trouble que montrent ouvertement ses partie 
sans en sont un témoignage supplémentaire particulièrement 
cloquent. Non, la voie d' réarmement allemand n'est pas 
voie de la France et de la paix. Ce n'est pas la voie de ‘a 
détente internationale, de la coexistence pacifique, la voie du 
désarmement, Ce n'est pas la voie qui permettra aux peuples 
coloniaux de prendre en main la gestion de leurs propres 
affaires, Ce n'est pas la voie du règlement des différends niler- 
nalionaux par des moyens pacifiques, Ce n'est pas la pohtique 
du moindre mal, c'est ceLe du pire, celle du revolver tenu 
par un S. S. prèt à appuver sur la gâichetle, 


Mesdames, messieurs, le peuple français et les peuples d'outre- 
mer qui prirent une si large part à la défaite hitlérienne se 
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demandent comment, dix ans à peine après la libération de la 
France et la fin de la bête raciste nitlérienne, il peut être à nou- 
veau question de rendre les armes aux militaristes allemands. 

A cette question, les milieux officiels répondent: «'‘1} est 
impossible de faire autrement. Le réarmement allemand est 
inévitable et mieux vaut, dans ces conditions, qu'il se fasse 
avec nous que sans nous ou contre nous. Si — disent ces mi- 
lieux — nous repoussons les accords de -Paris, ce Sera la fin de 
l'alliance atlantique, la rupture avec nos alliés américains qui, 
eux, réarmeront alors les Allemands. » Cela, c'est la politique de 
la résignation devant le pire, mais c’est au°si la condamnation 
de la politique qui mène au réarmement allemand imposé par 
des pressions extérieures qui font fi de notre histoire, de nos 
intérêts, de notre sécurité, de l'avenir de notre patrie et de la 
paix, c'est la France sacrifiée sur l'autel du réarmement alle- 
Imand au nom de l’antisoviétisme et de la solidarité atlantique. 
Cette politique, qu'a-t-elle done de fondamentalement différent 
avec celle suivie par MM. Bidault et Pleven mettant au point 
la C. E. D.? 

Notre peuple, lui, ne se résigne pas. Le peuple anglais ne se 
résigne pas, comme en témoignent éloquemiment les récents 
congrès des Trade-Unions, du parti travailliste, et l’abstention 
des députés travaillistes dans la ratification des traités qui nous 
sont soumis. Le peuple allemand, lui non plus, ne se résigne 
pas: dans l'Allemagne d'Adenauer, les millions d'adhérents des 
organisations syndicales, du parti Social-démocrate, la jeunesse, 
luttent avec une énergie admirable pour empêcher le réarme- 
ment des militaristes allemands. Le comité directeur du parti 
socialiste allemand met en garde l’opinion publique « contre la 
tentative fatale de créer par la ratification des accords de Paris 
un état de fait militaire qui barrerait pour longtemps la voie à 
une entente des quatre puissances occupantes sur le rétablisse- 
ment de l'unité allemande par des moyens pacifiques ». 

Hier, devant le Bundestag, le président du parti socialiste 
allemand, Erick Ollenhauer, a fait la déclaration suivante : « Le 
groupe parlementaire social-démocrate estime que les traités de 
Paris ne sont pas compatibles avec la politique qui voudrait que 
la réunification de l'Allemagne dans la liberté soit la tâche pri- 
mordiale de la politique allemande. 

« Nous sommes — dit-il — certains que la sécurité de la Répu- 
blique fédérale ne sera pas accrue par le réarmement, mais 
qu'il sera un danger aigu pour la réunification. Un système de 
traités qui ne sert ni la Sécurité ni l'unité du peuple allemand 
est inacceptable pour nous. » 

« La grande majorité des jeunes Allemands — poursuit-il — 
est opposée au service militaire. 

« C'est un mouvement de fond d’une ampleur et d'une profon- 
deur rarement expérimentées par notre pays. La chose la plus 
stupide que vou, qui êtes en faveur des traités, pourriez faire 
serait de vous soulager en pensant qu'il s'agit éimplement de 
machinations communistes où d'un mouvement politique ce 
« sans moi » (ohne mich). 

« La résistance au réafhement parmi les jeunes vient de rai- 
sons que moi, comme démocrate, je peux approuver de tout 
cœur. Is ne veulent pas expérimenter encore les trouvailles 
idiotes d’un mihtarisme sans imagination, qui détruit le respect 
de la dignité humaine. » 

Et, en conclusion, Erick Ollenhauer affirme : 

« Notre vœu est que nous ne poursuivions pas la discussion 
des traités avant qu'un nouvel essai ait été fait pour régler paci- 
tiquement Ja question allemande et celle de la sécurité euro- 
péenne par des négociations entre les quatre puissances d’occu- 
palion. Aujourd'hui, la décision repose encore entre nos mains. 
Demain il peut étre trop tard. » 

Cette lutte du peup'e allemand pour la réunification pacifique 
de éon pays et contre la remi<e des armes aux militaristes et 
aux revanchards, correspond aux intérêts et à la steurité du 
peuple français, de tous les peuples en lutte contre les accords 
de Paris dont la ratification serait comme un coup de poignard 
dans le dos des socialistes, des communistes, des démocrates et 
du peuple allemands, et cela, au moment où, à Karlsruhe, se 
déroule un procès qui vise à mettre hors la Joi le parti commu- 
niste allemand et qui renouvelle, à vingt ans d'intervalle, le 
inistre procès qui suivit l'incendie criminel du Rei:hetag. 


M. Roclore. Me permettez-vous de vous interrompre ?.. 
M. Odru. Je vous en prie. 


M. Roclore, Monsieur le président, avec la permission. de 
l'orateur, je voudrais lui demander comment il peut être aussi 
sévère — et je ne discuterai pas ses raisons — sur un réarme- 
ment de l'Allemagne de l'Ouest et accepter comme une chose 
toute naturelle le réarmement, par ses amis russes, de l'Alle- 
magne de l'Est sous le commandement d'un maréchal allemand, 
C'est une question que je vous pose, monsieur Odru, 





M. Odru. Premier point: il n'y à pas de réarmement de Ja 
République démocratique allemande. 

M. Roclore. Vous nez la vérité! 

M. Odru. Ii n'y a pas de réarmement de la République démo- 
cratique allemande, première chose, et, second point, FUnion 
soviétique a proposé aux puissances occidentales qu'une réu- 
nion se tienne à Paris ou à Moscou le 29 novemlæe dernier 
pour discuter des problèmes intéressant la réunification alle- 
mande, y compris le contrèle des troupés en Allemagne de 
l'Est et en Allemagne de l'Ouest quand il y en aura. Les puis- 
sances occidentales ont refusé. 

M. Roclore. 11 y à donc des troupes en Allemagne de l'Est! 

M. Odru. J'ai dit: quand il y en aura! 

M. Roclore. C'est là nier l'évidence! 

M. Odru. 11 y à des troupes de police! I y a des policiers... 

M. Roclore. |! y à 2X).(XX) policiers avec des chars, 

M. Odru. 11 y à effectivement des policers dans la République 
democratique, et c'est absolument normal! 

M. Rociore. sous le commandement d'un maréchal nazi! 
Dans ces conditions, je ne comprends pas que Vous Soyez aussi 
sévère en ce qui concerne l'Allemagne de l'Ouest, 

M. Odru. La lut'e commune du peuple allemand et du peuple 
français contre le réarmermnent allemand, c'est cela la veritable 
réconciliation de nos deux peuples. Cette chance historique de 
voir réalisée l'amitié du peuple français et du peuple alle- 
mand, allez-vous l'écarter en ratitiant les accords de Par:s et 


en ouvrant la voie au militar.sine, au fascisme — dont l'ombre 
est là, menacante à la guerre, enfin ? Et, en France, qui 


peut ignorer que l'émotion populaire ne cesse de grandir, 
comme elle grandit dans les pays d'outre-mer où les popula- 
tions ne veulent pas que leurs richesses servent de dot à 
l'entente Schneider-Krupp ? M. Mendès-France s'en rend si bien 
compte — Jui qui put un jour apprécier de quel poids pèse 
Yopinion publique sur les discussions internationales qu'au 
lieu de laisser le Parlement prendre librement sa décision, des 
aujourd'hui, il annonce qu'il posera la question de confiance. 
Il s'agit là d'une procédure destinée à obtenir le vote favorable 
de députés qui, opposés au réarmement allemand, ne veulent 
cependant plus voir revenir un gouvernement Pinay et que 
par là méme, hésiteraient à mettre le Gouvernement Mendès- 
France en difficulté ! 

Mais qu'y a-t-il de pire que la Wehrmacht ? Qu'elle soit por- 
tée sur les fonts haptismaux par M. Pinay ou par M. Mendes 
France, c'est toujours la Wehrmacht, Sa création, en précipl- 
tant la France dans la course aux armements, écraserait notre 
peuple sous le fardeau du budget de guerre, aggraverait Ja 
miltarisation de l'économie, déclencherait une offensive bru 
tale contre les libertés démocratiques et ouvrières ici et outre- 
mer, 

Ou bien M. Mendès-France ferait cette politique instparable 
de la remilitarisation de l'Allemagne, et alors en quoi, Je vous 
le demande, est-il avantageux de le sauver ? Ou bien les réac- 
tionnaires les plus déterminés Jui régleraient — pardonnez- 
moi celte expression — son compte comme ils en ont l'inten- 
tion après s'étre servis de Jui pour faire passer les accords de 
Paris. Dans tous les cas, le réarmement de l'Allemagne ouvri- 
rait la voie à la pre réaction. Le Gouvernement du réarmement 
de l'Allemagne serait le même, qu'il soit présidé par M. Mendes- 
France en personne ou par M. Pinav. La gravité du péril qui 
menace la France et la paix du monde est telle que les peuples 
angoissés ne comprendraient pas que l'on acceptät le réarme- 
ment allemand pour sauver provisotrement — très provisoi- 
rement — tel ou tel aspect d'une politique qui n'est que subor- 
donnée au réarmement allemand, 

Dois-je rappeler, mesdames et messieurs, les récentes décla- 
rations faites par les gouvernements de l'Union soviétique, des 
pays de démocratie populaire, de la République populaire chi- 
noise ? Après la décision des puissances occidentales, dont la 
France, de ne pas parlciper à Ja conférence proposée par 
l'Union soviétique et qui s'est tenue à Moscou, le 29 novembre 
dernier, les représentants de près d'un milliard d'hommes ont 
déclaré : 

« La ratification et l'application de ces accords aggravant le 
danger de guerre constitueront une menace pour Ja sécurité 
nationale des Etats d'Europe épris de paix, et surtout pour les 
Etats voisins de l'Allemagne. 

« Les Etats partici} ant à la pre ente conférence déclarent qu'ils 
sont résolus à prendre, en cas de ratification des accords de 
Paris, des mesures communes déns le domaine de l'organisation 
des forces armées et de leur commandement, de méme que 
d'autres mesures indispensables pour renforcer leur capacité de 
défense afin de protéger le travail pacifique de leurs peuples, de 
garantir linviolabilité de leurs frontitres et de leurs territoires 
et d'assurer leur défense contre une agression éventuelle... 
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« Les Etats participant à la présente conférence ont convenu 
d'examiner de nouveau la situation au cas où les accords de 
Paris seraient ratifiés, en vue de prendre les mesures néces- 
saires pour assurer leur sécurité et dans l'intéret du maintien 
de la paix en Europe... 

« Les peuples de nos Etats poursuit le communiqué — 
savent que les accords de Paris ont beaucoup accru la menace 
d'une nouvelle guerre, Mais ils ne permettront pas que le déve- 
loppement des événements les prenne au dépourvu. 

« Nos peuples sont sûrs de leurs forces, de leurs ressources 
inépuisables, Jamais encore les forces de Ja paix et du socia- 
liste n'avaient été si puissantes et si unies qu'à présent. 
Toutes les tentatives d'atlaquer, de déclencher la guerre et de 
troubler Ja vie pacitique de nos peuples se heurteront à une 
riposte foudroyante et alors nos peuples, S'appuyant sur la SYm- 
pathie et le soutien des autres peuples, mettront tout en œuvre 
pour ancantir les forces d'agression et pour que triomphe notre 
Juste cause, » 

Une telle déclaration se passe de commentaires, elle montre 
clairement quels iminenses dangers la ratification des accords de 
Paris fait courr à la paix. Mais pour la France, pour la France 
plus précisément, la déclaration de Moscou du 29 novembre 
dernier, ne peut pas ne pas avoir une particulière résonance. 
En effet, et nulle argutie ne pourra rien changer à cela, la 
plume francaise qui raltiera les accords de Pars annulera 
dans le méine temps le traité d'amitié et d'ass.stance franco- 
soviétique signé 1 y a dix ans à Moscou par le général de Gaulle 
et qui vise au maintien de la paix par l'action commune franca- 
soviétique contre toute renaissance du danger mrlitariste alle- 
and. 

La ratification des accords de Paris, c'est la fin de la « belle 
et bonne alliance » dont parlait M. Georges Bidault au retour 
de Moscou. Aussi, dés aujourd'hui, reprend toute sa vigueur 
la déclaration faite à Londres en 1%42 par le général de Gaulle 
« pour le malheur général, re souvent, depuis des siécles, 
l'alliance franco-russe fut empêchée ou contrecarrée par l'intri- 
gue ou l'incompréhension. Elle n'en demeure pas moins une 
nécessité que l'on voit apparaître à chaque tournant de l'his- 
toire ». 

Reprend aussi toute sa vigueur cette autre déclaration que le 
général de Gaulle fit en décembre 1944, dans le débat sur la rati- 
fication du traité franco-soviétique, ratitié à Flunanimité je le 
rappelle. Le général de Gaulle à dit: « Pour la France et la 
Russie, être unies c'est êlre fortes. Se trouver séparées c'est 
se trouver en danger. En vérité il y a là comme un impératif 
calégorique de la géographie, de l'expérience et du bons sens ». 
C'est parce que nous sornmes fidèles à cet impératif catégorique 
de la g'ographie, de l'expérience et du bon sens que, de tout 
notre cœur et de toute notre raison, nous combattons avee notre 
peuple, avec les peuples des pays coloniaux, avec tous les peu- 
les, contre la remise en selle du militarisme allemand, contre 
L nouvelle croisade antisoviétique dont les promoteurs semblent 
vouloir oublier ce qu'Hitler a déjà démontré, le chemin sanglant 
qui méne à Moscou passe par Paris et par la mise à feu et à 
sang du monde entier. 

IL faut repousser, mesdames et messieurs, l'avis favorable à 
la ratiticalion qui vous est présenté aujourd'hui. La solution des 
problèmes litigieux en Europe, la solution, en particulier de la 
question allemande, ne peul dépendre de solutions de force qui 
énent à la guerre; la solution dépend de la négociation. 

Cette négociation, l'Union soviétique l'a offerte et l'offre tou- 
jours pour le règlement du probléme de l'unité allemande et 
pour la substitution, à la politique des blocs militaires opposes, 
d'une politique tendant à l'organisation de la sécurité collec- 
tive européenne dans le respect des structures sociales de tous 
les Etats, par la coexistence pacitique des systèmes étatiques 
les plus divers. Mais cette négociation ne peut avoir lieu si Ja 
ratification des traités de Paris est acquise; l'Union soviétique 
l'a clairement fait savoir et cela est facile à comprendre. La 
ratification changera radicalement la situation politique et mili- 
ture en Europe; elle supprimera l'objet même L la négociation, 
c'està-dire la question allemande à qui les Etats occidentaux 
auront déjà donné unilatéralement une solution, leur solution. 


Quel but peut avoir, après la ratification, une négociation 
avec l'Union soviétique qui placerait cette dernière: 1° devant 
le fait accompli du réarmement allemand; 2° devant l'existence 
d'une republique fédérale allemande dont lautorité, par le 
traité de Paris, s'étendrait à l'ensemble de l'Allemagne, répu- 
blique démocratique allemande y compris; 3° devant le fait 
proclamé par les Etats membres de FÜnion de l'Europe ocet- 
dentale que l'unification allemande ne peut se réaliser que par 
l'absorption de la république démocratique allemande par la 
republique fédérale et que l'Allemagne unifiée de demain doit 
faire partie de la coalition occidentale drigée contre l'U, R,. 
S. 7 





La seule possibilité de négociation avec l'U. R. S. S. dépend 
de la non-ratification du traité de Paris, comme en dépendent 
également l'intérêt et la sécurité de la France. 

Mesdames, messieurs, le vote que nous allons émettre engage 
la responsabilité personnelle de chacun d'entre nous devant 
le peuple de France, devant les peuples d'Europe, devant les 
peuples d'outre-mer, que la ratification des accords de Paris 
entraînerait dans la plus folle et la plus criminel.e des entre- 
prises : 

Parce que le réarmement allemand est un péril mo:tel pour 
la paix, parce que les accords de Paris, entente provisoire entre 
grands industriels et financiers des pays capitalistes d'Occident 
sent une menace pour le droit des peuples au progrès social, 
à la liberté politique, ils font planer sur les peuples des colo- 
nies le danger d’une oppression et d'une exploitation aggravée ; 
parce que les accords de Paris engageraient les peuples du 
monde entier dans la course aux armements et à la guerre: 
mad qu'ils tournent le dos aux aspirations pacifiques des 

ommes et des femmes avides de liberté et de progrès; parce 
qu'ils annulent les efforts faits pour réaliser l'amitié entre les 
peuples, le rapprochement franco-allemand, la coexistence paci- 
fique; parce qu'ils sont en contradiction totale avec les résul- 
tats atteints à l'O. N. U. sur les problèmes du désarmement 
et de l’utilisation de j'énergie atomique à des fins pacitiques ; 
parce que, sous couvert de l’antisoviétisme et de l’anticom- 
munisme, les traités de Paris préparent des lendemains dou- 
loureux pour le peuple de France et pour les peuples d'outre- 
mer; parce que, pas plus que Munich en 198, ils n'organisent 
la paix: parce que nous aimons la France et son peuple, parce 
que nous sommes solidaires des peuples coloniaux qui luttent 
pour leurs droits et leurs libertés, pour la satisfaction de leurs 
revendications nationales, nous disons notre opposition totale 
aux accords de Londres et de Paris, contraires aux intérêts 
de la paix et de la liberté de tous les peuples. (Apmaudisse- 
ments prolongés à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Coquart. 


M. Coquart. Mesdames, messieurs, je ne vous infligerai pas un 
discours-fleuve, et je n'entrerai pas non plus dans le détail 
technique des textes. Mon intention n'est pas d'entreprendre 
un examen direct du contenu des accords soumis à l'avis de 
notre Assemblée, d'autant que le distingué rapporteur de la 
commission des relations extérieures en a effectué une analyse 
lucide et méthodique, excellemment complétée par le rappor- 
teur de la commission de la défense de l'Union française. 

Au demeurant, nous le savons tous, l'Assemblée de l'Union 
française est appelée à donner son avis « en ce qui concerne 
les parties qui peuvent intéresser l'Union française », et ure 
étude des textes, comme celle qu'ont menée diligenament nos 
deux rapporteurs, Imontre sans aucune espèce de doute que les 
accords, dans Jeur contenu positif, ne visent et n'englobent que 
la République française dans sa partie européenne, c'est-à-dire 
la métropole. Cela ne veut pas dire, certes, qu'ils n’intéressent 
pas la République française outre-mer, mais ils l'intéressent en 
quelque sorte de façon négative. En d'autres termes, ils 
concernent l’Union française non pas par des dispositions la 
touchant expressément, mais sur le plan des répercussions 
éventuelles et des conséquences possibles, 

Dans ces conditions, il paraît normal et logique de poser 
essentiellement le problème comme l'a fait la commission des 
relations extérieures, à savoir sous l'angle suivant: les pro- 
tocoles et la convention soumis à notre avis modifient-ils la 
situation actuelle en ce qui touche les rapports, sur le plan 
de la défense, entre la métropole d'une part et les territoires 
ou les départements d'outre-mer d'autre part ? Sont-ils de 
nature à diminuer ou à amputer les moyens dont nous dispo- 
sons actuellement pour assurer l'ordre et la sécurité dans l'ou- 
tre-mer ? 

Avec les commissions dont nous avons entendu tout à l'heure 
les rapporteurs, le groupe socialiste répond négativement. Les 
accords n'entravent pas la liberté de la République française 
de déterminer elle-même, dans la mesure de ses possibilités 
financières et autres, l'effort qu'elle entend fournir pour la 
défense des territoires extramétropolitains. Nous estimons done 
que c'est à juste titre que la commission des relations exté- 
rieures a retenu les deux constatations dont est précédée, dans 
le dispositif d'avis qui nous est proposé, la formule exprimant 
l'« avis » favorable à l'adoption du projet de loi. 

Il est un aspect des choses, cependant, qu'il convient de 
considérer avec grande attention, aspect qui a d'ailleurs été 
signalé tout à l'heure à notre Assemblée et sur lequel il est 
opportun que les socialistes, à leur tour, donnent leur avis: la 
France aura-t-elle ou non, en cas de crise sérieuse outre-mer, 
la faculté (en prévenant bien entendu le commandement de 
l'organisation militaire internationale) de retirer des troupes 
appartenant aux contingents à affectation européenne ? Cette 
faculté qui lui était expressément accordée dans le projet de 
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traité relatif à la Communauté européenne de défense est pré- 
vue, dans les accords de Paris, en faveur du Royaume-Uni, 
mais du Royaume-Uni seulement, Il serait, certes, infiniment 
fächeux que la France ne pût éventuellement bénéficier d'une 
telle possibilité. En fait, a déclaré catégoriquement avant-hier, 
devant les commissions réunies des relations extérieures et de 
la défense de l'Union française M. le ministre de la défense 
nationale, en fait, nous rentrerions, en pareille hypothèse, dans 
le cadre de FO. T. A. N., et le statut de l'O. T. A. N. est agencé 
avec une souplesse suffisante pour permettre, le cas échéant, 
de procéder à de tels retraits, et d'y procéder avec toute la 
rapidité souhaitable. 

jne expérience récente, au moment des troubles survenus en 
Algérie, a permis de constater, soulignait le même ministre, que 
des opérations de ce genre étaient réalisables d’une façon pra- 
tique et sans provoquer des complications inextricables… 

M. Jean Guiter. Cela fait jurisprudence. 


M. Coquart. Et nous avons entendu tout à l'heure M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères confirmer que telle était 
bien la manière dont se présentait la question, 

Sans méconnaître qu'un précédent de fait et qu'un modus 
vivendi tout pratique n'ont pas la même valeur qu'une dispo- 
sition formellement enregistrée, nous prenons néanmoins acte 
des déclarations des ministres, déclarations qui apportent des 
apaisements sur un point délicat, de nature à susciter parmi 
nous une légitime préoccupation. 

Ce que je viens d'exprimer brièvement porte sur les accords 
proprement dits de Londres et de Paris, considérés dans leur 
incidence éventuelle quant à la défense de l'outre-mer. Maïs, 
en marge des accords eux-mêmes, il est un probléme autre, 
qui a été solidement étudié et développé tout à l'heure par 
M. le rapporteur de la commission des affaires économiques: 
problème sur lequel les socialistes ont mis fortement l'accent 
en commission et qu'il serait inconcevable de ne pas maintenir 
au premier plan de nos soucis. Le rapport de M. Héline, dans 
sa partie finale, a d'ailleurs fait, à juste titre, une place à ce 
problème, dans des termes soigneusement et judicieusement 
peses. 

M. Theetten. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. Coquart. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Theelten avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Theetten. Etant donné votre posilion de membre éminent 
de la commission des relations extérieures, j'aurais aïné 
savoir la raison pour laquelle on a retiré de lavant-projet 
déposé par M. Héline, l'avant-dernier paragraphe visant ce 
que vous venez de rappeler à la tribune, à savoir les incidences 
économiques évoquées tout à l'heure par le président de la 
commission des aflaires économiques ? 


M. Coquart. Mon cher collègue, c'est plutôt aux représentants 
de la commission, c'est-à-dire au président où au rapporteur, 
que votre question devrait s'adresser, et je pense que vous le 
reconnaitrez vous-même. 

Je me permets de vous faire remarquer que ce point est 
soulevé dans le rapport, et je le répète, traité sous une forme 
— je parle ici en lant que membre de la commission des rela- 
lions extérieures et en tant que porte-parole du groupe socia- 
liste — qui nous donne satisfaction. Quant au fait qu'il y ait 
eu un projet selon lequel ce point aurait dû figurer dans Île 
dispositif, mon cher collègue, là-dessus, la commission elle- 
même s'est prononcée en toute objectivité. 

M. Jean Guiter. Il a été écarté par 10 voix contre 9. 

M. Coquart, Je n'ai pas à expliquer les raisons pour les- 
quelles la commission à abandonné un document provisoire, 
tout interne à ses travaux, et que nous n'avons pas à prendre 
ici comme sujet de discussion. 

IN s’agit, chacun l'a compris, de ce passage figurant 
dans le communiqué relatif aux entretiens franco-allemands 
qui vise les associations de capitaux français et  alle- 
mands, associations ouvertes du reste, la chose est mentionnée, 
aux autres pays. 

Nous reconnaissons franchement que le concours de capitaux 
étrangers n'est nullement à exclure, au contraire, quand il 
s'agit de mettre en valeur d'immenses régions quasiment 
neuves et de concrétiser les investissements considérables récla- 
nés par les tâches eolossales qui se présentent à la France 
outre-mer, Encore faut-il que les garanties indispensables soient 
réunies, garanties techniques en un sens et je souligne pour 
ma part l'importance d'une certaine dénationalisation des capi- 
taux, dénationalisation qui devrait être suffisante pour qu'il 
n'y ait d'aucune manière risque de prédominance étrangere. 


M. Pierre-Louis Berthaud, Vou: savez, par lui-même le capital 


est généralement dénationalisé. 





M. Coquart. |! n'en reste pas moins, mon cher collègue, que 
certaines garanties expresses, que certaines précautions juri- 
diques ont un intérêt et une portée réels et, j'en suis convaincu, 
vous ne les méconnaissez pas. 

M. Vignes. 0 est très juste, 

M. Le Brun Kéris. C est certain. 


M. Coquart. Done, disais je, il faut certes des garanties tech. 
niques et M. :e président et rapporteur de la commission des 


affaires économiques a dit, sur ce chapitre, des choses absolu- 
ment pertinentes, Mais surtout, pou: s, soclalist il faut, 
d'une façon générale, des garanties expresse apporiant aux 


populations intéressées la certitude, non seulement qu'elles ne 
seront pas lésées sur le plan social, c'est-à-dire sur le plan des 


conditions de travail, des salaires et du choix de Ta main- 
d'œuvre, mais encore qu'elles seront bénéficiaires de ces efforts 
de mise en valeur de contrées qui sont, n'est-il pas vra leur 


palrie et leur pays 


IL ne faut, à aucun moment, perdre de vue les populations 
de ces pays, leurs droits économiques, leurs droits aux, 
leurs droits humains, leur droit à être associés à une meilleure 


utilisation des ressources et des richesses âe leur sol, Voilà ce 
sur quoi les socialistes mettent l'accent avec insistance et ils 
ne manqueront pas d'être particulièrement vigilants à et 
(Très bien! tiès bien! à qauche.) 


Au total done, et sous le bénéfice des réserves limitées et 
précises que j'ai dites, nous nous prononcons, nou ialistes, 
sans ambiguité, pour la ratification de | et d ments qui 


ct 
sont sounus à l'Assemblée de l'Union francaise 


Dans quel esprit le fuisons-nous ? Est-ce dans un esprit d'allé- 
gresse el d'euphorie ? Certes non. L'adhésion que j'apporte au 
nom du groupe socialiste unanime est inspirée par un réalisme 


raisonné, Je n'hésite pas à dire que nous donnons cette adhé- 
sion, que nous allons jusqu'à cette adhésion, avec un senti- 
ment aigu et presque douloureux de nos responsabilite Nous 
n'éprouvons aucun enthousiasme, même si la formule non- 
velle que nous acceptons est susceptible de comporter des 
allégements par rapport à la situation actuelle, no ï h'éprou- 
vons aucun enthousiasme à Voir la République française 
contrainte de continuer à assumer de lourdes charges militaires 


mal proportionnées avec le revenu national. (Très bien! très 
bien! à qauche et au centre.) 

Nous regretlons vivement que le resserrement des liens entre 
les pa v= démocratiques de l'Ouest europeen Soit amené à se 
Inanifester sous une forme militaire (Très bien! très bien! à 


gauche), avant que Ja construction politiq équilibrée que 
nous souhaitons se soit édifiée sur des bases solides 

Mais on n'aménage pas le cours de l'Histoire au de ses 
préférences idéologiques ! Nous avot à fuire face Hoi ivVons 
à lépondre aux exigences rudes et pressant d'une dure 
conjonclüre. Le poids de l'Europe soviétique n appareil 
guerrier colossal, Ja politique expansionniste et brutale qui a 
Vassalisé tant de pays européens, jusques et % pris, en 
dernier Heu, cette démocratique TehécosloTtaquie q tout ren- 
dait [l pro he de LATE pa v- in lle ntaux res Lien! très bu nt ! 
au contre et à qauche), la formation méthodi jue d'un prrssant 


bloc oriental militarisé et tentaculaire ont créé un déséquilibre 
redoutable qui, en S'acentuant automatiquement si on laisse 
aller le cours des choses 1isquerait de faire basculer l'Europe 
libre dans la trappe totalitaire, 

L'orateur qui m'a précédé et dont les propos, à vrai dire, 
n'appellent guére de réfutation tant ils ont été outrancière- 
ment tendancieux a évoqué Je pacte franco-soviétique du 
14 décembre 1944. Nous qui ne sommes pas aveuglés par un 
attachement inconditionnel à la cause d'un Etat étranger, nous 
h'avons pas oublié que dès 1945, en participant à la conférence 
de Postdum sans trouver utile que la France y fût invitée, 

M. Jean Guiter. Très bien! 

M. Coquart. l'Union soviétique manifestait une indifférence 
totale pour le traité du 10 décembre 1944 et négligeait d'en 
ohserver les clauses | 

Nous avons le droit de rappeler qu'en Imdochine, JUnion 


soviétique a apporté son up} ui onstant et son itien actif au 
Vietminh contre la France, de méme qu'aujourd'h confor- 
mément aux doctrines de Lénine et de Staline sur lutil.<ation 
des üS] rations nationalistes chez euples colon IX, ville 
encourage en Afrique du Nord ces mentes subver { dont 
tel conseiller de l'Union francaise M. Feix — « en est 
linitiateur et le dirigeant principal, n'a } osé prendre Îla 
responsabilité de présenter Ja défense lors du débat 0 est 
tenu ici la émane derniers \pplaud ecmeont a gauche et 
au centre 

L'Union soviétique, disent erlait erait f ls 
accords sont ratifié à se juger mm { F1 il est 
bsolument vraisemblable qu R ( ê… 
ment ice pou ( trolé 
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et non autonome, de l'Allemagne occidentale. Ce qui lui déplait, 
en réalité, et ce qui l'inquiéte peut-être dans une certaine 
iesure, c'est de voir s'opérer cette conjonction des forces de 
l'Europe occidentale qui atteste la volonté de ne pas rester 
dispersce devant les périls et de faire front, le cas échéant, 
avée résolution, Mais cette attitude de fermeté, que nous 
jugeons inévitable, n'est en aucune façon — et les Russes 
doivent bien le savoir, quoi qu'en disent leurs amis — une 
attitude de provocation, Nous n'avons tien fait et nous ne 
ferons rien pour que les Russes aient lieu de s’'estimer réelle- 
ment menacés... 

M. Le Brun Kéris. Très bien! 

M. Coquart. Car nous savons, n'est-il pas vrai, combien la 
peur, consciente ou inconsciente, est mauvaise conseillère, Et, 
je le dis en passant, c'est avec appréhension que nous avons 
vu cerlains hommes politiques, armnéricains notamment, tenir 
parfois un langage qui semblait appeler des mesures de panique 
et de désespoir. 

Nous sommes contre toute politique de menace, d'intimida- 
tion et d'agressivité, (Très tnen! très bien!) Mais précisément, 
l'organisation instituée par les accords de Londres et de Paris, 
n'a pas un caractère agressif. I s’agit d’une organisation essen- 
tiellement et purement défensive. S'il en était autrement, 
j'affirme hautement que les socialistes — et pas seulement 
les socialistes, j'en suis bien certain — ne lui apporteraient 
pas leurs suffrages. 

Ce que nous voulons, c'est, en face de dangers incentestables 
et graves, préserver les chances d'avenir de cette civilisation 
démocratique européenne, que nous désirons voir se pénétrer 
toujours davantage d'esprit de liberté et de justice sociale. 
Notre pensée est profondément et totalement pacifique. Nous 
n'excluons en aucune façon, parallèlement à la ratification des 
accords, et sans attendre, le cas échéant, leur mise en appli- 
cation, pour mieux dire sans attendre quoi que ce soit, nous 
n'excluons, dis-je, en aucune façon, nous souhaitons, nous 
recherchons la reprise d'un dialogue avec l'Est... 

M. Jean Guiter. Très bien! 

M. Coquart. autrement dit les contacts qui permettront d'éta- 
blir si, oui ou non, des négociations avec l'U, R. S. S., menées 
en liaison avec nos alliés, sont susceptibles d'être entamées et 
d'aboutir, C'est bien pourquoi nous nous sommes associés très 
volontiers au vœu qu'a voté la commission des relations exté- 
rieures et qui est reproduit à la page 18 du rapport de M. Héline. 
Autant nous estimons nécessaire de réaliser, sans hésitation 
et sans atermoiements, cette union, cette association étroite des 
forces qui montrera que l'Europe occidentale est de taille à se 
défendre et sera, par conséquent, de nature à décourager les 
entreprises de violence ou les tentations de mainmise facile, 
autant nous sommes prêts à participer sans arrière-pensée, à 
quelque moment que ce soit à partir de la ratification, à un 
dialogue — convenablement préparé, s'entend — en vue de 
dégager les conditions et les garanties d’un équilibre internatio- 
nal orienté vers la paix dans le cadre de la sécurité collective 
et d'un désarmement progressif. 

Un conseiller, à gauche. C'est la vraie solution. 

M. Coquart. Les socialistes ont proclamé sans équivoque, lors 
de leur dernier congrès, qu'ils désirent voir la France prendre 
ou appuyer toute initiative de négociation entre l'Est et l'Ouest, 
que la conférence en question devrait se tenir le plus tôt possi- 
ble après la ratification des accords par les pays intéressés et 
« sans que la date en soit subordonnée à la mise en place come 
giète du dispositif militaire prévu au traité ». 

En prenant la détermination que je viens d'exposer, en adop- 
tant l'attitude d'hommes qui désirent servir la paix, mais non 
pas au prix de la liberté dans la lâcheté et dans l'abdication, 
en approuvant la form'ile de sécurité collective, imparfaite et 
relative sans doute, qu'instaurent les accords de Londres et de 
Paris, nous avons conscience, non seulement d'adopter la solu- 
tion la mieux appropriée aux circonstances présentes du point 








de vue de la France, mais aussi de prendre la position la plus 
conforme aux intérêts des peuples, de tous les peuples qui com- 
posent l'Union française. 

IL est bien clair que le facteur primord'al et vital pour ls 
sauvegarde et la cohésion de l'Union française, c'est que la 
défense de la France elle-même soit assurée dans de bonnes 
conditions, d'une manière adaptée aux circonstances et aux 
nécessités. Et ce ne sont certes pas nos amis d'outre-mer qui 
contesteront cette vérité, eux qui, durant la guerre mondiale, 
ont contribué d'une façon si précieuse à rendre Ja France À 
elle-même, au prix d'efforts et de sacrifices immenses dont 
la detle n'est pas près de s'éteindre, efforts et sacrifices qui 
ont tissé, entre eux et nous, des liens si puissants d’attache- 
ment et d'affection réciproques. 

Du moment qu'il ne s'agit pas de s'orienter vers une poli- 
tique qui transformerait d'une façon quelconque les rapports 
de la France avec les éléments constituants de l'Union fran- 
çaise quels qu'ils soient, du moment qu'il ne s'agit pas de 
modifier les obligations qui incombent à la France vis-à-vis 
des territoires extra-métropolitains, de leurs intérêts et de leur 
sécurité, nous pouvons et nous devons, les uus et les autres, 
recommander au Parlement de ratitier les accords soumis à 
notre avis, assurés que nous sommes que la défense du monde 
libre, mieux garantie dans le cadre des accords de Londres 
et de Paris, est inséparable d'une meilleure organisation de 
la défense de l'Union française dans son ensemble et ne peut 
que la favoriser, (Apylaudissements sur de nombreux bancs, à 
gauche et au centre.) 


LE de 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du présent débat à une prochaine séance qui pourrait se 
tenir ce soir à vingt et une heures. 

H n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquence, la prochaine séance se tiendra ce soir à 
vingt et une heures, avec l'ordre du jour suivant: 

Suite de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur Le projet de loi tendant à auto. 
riser le Président de la République à ratifier: 1° le protocole 
modifiant et complétant le traité de Bruxelles signé à Paris le 
23 octobre 1954 et les protocoles rattachés relatifs aux forces 
des puissances de l'Union de l'Europe occidentale, au contrôle 
des armements et à l'agence de contrôle des armements; 2° le 
protocole d'accession de la République fédérale d'Allemagne 
au traité de l'Atlantique Nord signé à Paris le 23 octobre 1954; 
3° le protocole sur la cessation du régime d'occupation dans 
Ja République fédérale d'Allemagne signé à Paris le 23 octobre 
1954 et ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, compte 
tenu de certains amendements, la convention sur les relations 
entre les trois puissances et la République fédérale, les con- 
ventions rattachées et les lettres annexes signées à Bonn le 
26 mai 1952; 4° la convention relative à la présence des troupes 
étrangères sur le territoire de la République fédérale d’Alle- 
magne signée à Paris le 23 octobre 1954 (n° 370 et n° 383, 
année 1954; M. Héline, rapporteur: avis de la commission des 
affaires économiques; M. Roger Dusseaulx, rapporteur: avis 
de la commission de la défense de l'Union française, M. de 
Gouyon, rapporteur). 

Il n'y à pas d'opposition ?.….. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures trente.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé Hixcre 
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SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 


vice-président. 


Présidence de M. Bégarra, vice-président. 
La 1 { { le à vi gl PI } \ 
4. — Procès-verbal (p. 1327). 
2. — Dépôt de propositions (p. 1927). — À — 
— Jpôt d'une proposition de résolutior p. 42% 
DRE TRES re PROCES-VERBAL 
4. — Dépôt d'un rapport (p. 1328) 
6. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président, La sance esl ouverte. 
tres, sur le prcjet de loi ten Le pro verbal de la première séance du jeudi 16 cembre 


M. le président du conseil des minis 
dant à autoriser le Président de la République à 


et complétant le traité de Bruxelles, 


a été affiché. 


H n'y à pas d'observation ? 


aller : 


{4e Le protocole modifiant 
signé à Paris le 23 octobre 1%54 et les protocoles rattachés 
aux forces des puissantes de l'Union de l'Eurape occidentale, au 
contrôle des armements et à l'agence de conirôle des armements; 


gne 2 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


Le pro ès-verbal est ad ‘pie. 


‘5e 
reCIa tits 


20 Le protorole d'accession de la république fédérale d’Allem 
au traité de l'Atlantique Nord, signé à Paris le 23 octobre 1954; 

30 Le protocole sur Ja cessation du régime d'occupation dans la 
république fédérale d'Allemagne, signé à Paris le 23 octobre 1954 





et ses cinq annexes, protocole meltant en vigueur, Comple tenu M. le président. J'ai recu de Mme Malroux, MM. 1 \madou 
de certains amendements, la convention sur les relations entre Bégarra, Begat, Belabed. Abdoulave Dia Guira N lave 
les trois puissances et la république fédérale, les conventions rat Thomas, Ya Doumbia et des membres du grou liste 
tachées el les lettres annexes! signées à Bonn le 26 mai 192; S. F. L O0. et apparents ne proposition tendant r 1e 
4° La convention relative à la présence des troupes étrangères couvernement à Organiser en Algérie, dl dl 
sur le territoire de la république fédérale d'Allemagne, signée à tre-n er, alu 10K0 et au Cameroun, la distribu n l e de 
Paris le 23 octobre 1954. lait et de sucre et éventuellement d itr« l] ne 
PES TES Fe ‘ + : c tres dans les écolt 
(Nos 370, 383 et 381, année 1954; avis de la commission des affaires ls srocssition se: du À ? 
? ä oposition sera imjwimmée sous Je n° 5338, « uve ei 
économiques; avis de la commission de la défense de l'Union fraa- . End tes --v r orhncpale rar re Pose. 
caise) (p 1228) s'iln'va pas d op I renvovee à CcormiIt itrt 
' Ar dire culturelles et des civilisations d'outre-mer | 
Suite de la discussion générale: MM. Moullec, Vignes, Berthaud 
“ Le Non D à pur A x J'ai recu de nr det et lies met :s où 
Baudouin, Oudard, de Gouyon, président de la commission de la | Le “apte ee vüré me let et «le nermbre eu l nl _ 
£ "1: iste : . 1. U. Et apparentes ro] 1110 [ETE: Î inviter 
défense de l’Union française, saisie pour avis; Bide!, président de rer ea dat r ps ns es prope L', aber 
la commission des relations extérieures: Laurent-Evnar, Fontanet. e Gouvernemen à soumettre pour avis À Assernb ce de l'Union 
échneider française le projet de loi portant ratification di uinents 
; dipl matiques signés à Manille le 8 septembre 14 e! nuré 
Motien préjuiicielle de MM. Egretaud, Odru, Barhé et les mem- nant le traité de défense col ective pour l'Aste i ud-E-t 
bres du groupe communiste: MM. Egretaud, Schneider, Héline, rap UE À 1: O0 le protocole exé au Uaité el te du 
orteur; Odru, Barbé, Max André, Habib-Delonc'e, Egretaud. Pacifique. 
Rejet, au scrutin. La proposition Sera IH us e n° 389, d ice. et 
d 4 à n'v a pas d'oppositior ‘ vCe la comm ( re 
Passage à la discussion de l'avis. sin ya pas d'opposi , Fenvoyee à la Le . 
. : tions extérieure {ssentiment 
Contre-projet de MM. Mitterrand, Moullec et les membres du j’ : | 
zroupe des ré} ublicains progré ssistes: MM. M ulle c, Bidet, prési à al recu de M P: carra el de | li l 
: al . sun 1 & +. rt { pndiat ! (| t 
lent de la commission; Guy. affaires es une propos: lendant à in VOUV( 
: nement de la République à compléter l'ap} t lu tu 
Rejet, au scrutin, de la prise en considération du contre-projet. travail dans les territoires d'ou mer et territ itelle 
Sur l’ensemble: MM. Max André, Barbé, Schlelter, Oudard. en prenant dans les meilleur élais les mesu ! ’ 
\doplion, au scrutin, de l'avis sur le projet de loi La proposition ra IMpriince Sous 10 n° JM), et 
4 rs tên wf À 


( Règlement de l'ordre du jour (p. 1218). ia le 








— 3 ” 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Bégarra et des mermbres de fa 
Commission des affaires Sociales, ne proposition de résolution 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi modi- 
flant les articles 125, 148, 167. 189, 193%, 204 et 206 de Ja loi 
n° 52-1322 du 13 décembre 1959 instituant un code du travail 
dans les territoires et territoires associés relevant du ministére 
de la France d'outre-mer. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 391, dis- 
tribuée, et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des afluires $s alt \ssentiment ) 


EE pe 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Theetten un rapport fait au 
Horn de La cotntn in des affaires éronomi [Uée eur : 

1° La proposition (n° 73, année 41954) de M. Perier et des 
mérnbi lu groupe du rassemb'emeut des gauches républi- 
caines, tendant à attirer l'attention des pouvoirs publics sur la 
necessil l'améliorer les relations économiques entre la France 
et les Etats associés: 

2° La proposition (n° 116, année 1954) de M. Theetten ten- 
dant à inviter le Gouverasment à prendre en considération les 
vues équitables que Jui ont prés 
commerce franco-indochinois pour prévoir Ja protection raison- 


itées Jes représenta its du 


nable qui est nécessaire au maintien de leurs activités et les 
Fran d'indochine pour la sauvegarde des investissements 
français dans ce pays; 

3° La prop lion (n° 313, année 1954) de M. Vignes, au nom 
de l' te! DEF 10);} c] irree d'étud l les l'aAlsONs, les [Ma li- 
tions et les effets de Ja dévaluation de la piastre indochinoise 
ten inf à juviler le Gouvernement à pré ir une con ultation 
perma ute des Etat associés sur les accords commet LUIX 


dont la France eavisagerait Ja conclusion avt les Pays ctran- 


(o [ 1 D po il on [ne 316 in] ce 1951) de M Pierre Cornet, 


au nom de l'int “mtuission chargée d'étudier les raisons, les 
c litions et les effets de la dévaluation de la piastre indochi- 
noise, tendant à inviter le Haut Conseil à construire à l'int 

rieur de l'Union françai un système équitable d'échanges 
Ccornine LUN : 

» Ja nosition o 919 année 1954) de M. Roger Dus- 
seaulx. au nom de l'intercommission chargée d'étudier Jes 
raisons, les conditions et les effets de la dévaluation de la 

se, tendant À inviter le Gouvernement de la 


istre idochin 
[LE pub que francaise à répondre à tontes lemandes d'aide tei h- 
nique, économique et sociale formulées par les Etats assoriés 
d'Indochine. 

Le rapport sera imprimé sous 


[ l 


le n° 392 et distribué. 


+ 
RATIFICATION DES ACCORDS DE PARIS DU 23 OCTOBRE 1954 


Suite de la discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifler: 1° le protocole modifiant 
et complétant le traité de Bruxelles, signé à Paris le 23 octobre 
1954, et les protocoles rattachés, relatifs aux forces des puis- 
sances de l'Union de l'Europe occidentale, au contrôle des 
armements et à l'agence de contrôle des armements; 2° le 
protocole d'accession de Ja Répubhique fédérale d'Allemagne 
au traité de j'Atlantique Nord signé à Paris le 23 octobre 1954; 
3° le protocole sur la cessation du régime d'occupation dans 
la République fédérale d'Allemagne, signé à Paris le 23 octobre 
1954 et ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, compte 
tenu de certains amendements, la convention sur les reiations 
entre les trois puissances et la République fédérale, les conven- 
tions rattachées et les lettres annexes signées à Bonn le 26 mai 
4952: 4° la convention relative à la présence des troupes étran- 
gères sur le territoire de la République fédérale d'Ailemagne, 
signée à Paris le 23 octobre 1954 (n°s 370, 383 et 384, année 
1954). 

Dans la suite 


M. l'amiral M ullec. 


le la discussion générale, la paro!e est à 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2° SEANCE DU 16 DECEMBRE 195: 





M. l’am-ral Moullec. Mes chers collègues, les républicaine 
progressistes sont opposés aux accords de Londres et de Paris 
comme Ls élaient opposés à la Communauté européenne de 
t comme ils sont opposés à toute forme de réarmee 
ment allemaed, 

Dans l'exposé des motifs du projet de loi qui nous est soue 
mis, il est dit que ces accords ont été conclus sous le signe d'un 
rapprochemegt franco-allemand concrétisé par l'accord intere 
venu sur la Sarre. 

Or, moins de deux mois après Londres, nous voyons cet 
accord sur la Sarre remis en question par les Allemands qui 
lui donnent un sens tout différent de celui que nous avions 
accepté. Cette nouvelle et pénible experience que nous faisons 
à propos de Ja Sarre nous inontre que le rapprochement franco. 
allemand est prématuré, tout au moins sous la forme qui 
nous est proposée d'un rapprochement entre Ja France et 
l'Allemasne de Bonn telle qu'elle existe aujourd'hui. Pour 
nous, progressistes, FAllemagne de l'Ouest est en°ore trop seme- 
blable à l'Allemagne de Hitler et à l'Allemagne de Guillaume 
pour que hous puissions lui faire contiance. 

A propos les accords de Londres et de Paris, la presse zou- 
vernementale nous à parlé de concessions, de promesses solens 
nelles de la part du chancelier Adenauer, Mais quelle valeur 
pouvons-nous accorder à cette signature d'Adenauer au bas 
d'un traité ? N'oublions pas que la théorie du « chiffon de 
papier » a été émise par un chancelier allemand et que, quel 
ques années plus tard, un autre chancelier allemand disait, à 
propos de la valeur des traités: « Je suis prêt à parapher et 
à signer tout ce que l’on voudra: je ferai toutes les conces- 
sions pour rester libre de poursuivre ma politique; je 
tirai toutes les frontières: je conclurai tous les pactes de non- 
agression et les pactes d'amitié que l'on me demandera. Il 
serait enfantin, vraiment, de ma part de ne pas me servir de 
ces Imovens sous prétexte qu'un jour peut-être je devrai violer 
mes engagements les plus solennels., I n'y a pas de pacte 
solennel qui, tôt ou tard, n'ait été rompu ou ne soit devenu 





défense e 


TATATI- 


cadue., I n'existe pas de contrat éternel. L'homme scrupuleux 
qui se croit obligé de consulter sa conscience avant de donner 
sa signature n'est qu'un nigaui 


M. Héline, 2pporleur de la commission des relalions erté- 
U d 
rieures, Quel était cet énergumène ? 


M. l'amiral Moullec. Au moment où Hitler émettait ces théo- 
ries, s'est-il trouvé un Allemand pour protester 7. 


M. Le Brun Kéris. 1! y en à cu... 
tation ! 


M. l'amiral Moullec. À cette époque où le reniement de la 
parole donnée profitait ou semblait proditer à l'Allemagne. la 
erande majorité des Allemands n'v trouvait rien à v redire, 
non plus qu'aux crimes nazis dont ils avaient l'impression 
qu'ils profitaient à leur pays. 


M. le rapporteur. I! en va ainsi dans les pays totalitaires. 


M. l'amiral Moullec. (6: derniers jours, je relisais les comptes 
rendus des procès de Nuremberg, Hs comportent les noms 
d'un certain nombre de personnages que l’on retrouve aujour- 
d'hui en Allemagne de l'Ouest; naturellement, ils ne jouaient 
pas les premiers rôles, mais lorsqu'on a affaire aux vale's, il 
est bon de savoir quels ont été les anciens maitres. 

J'avais pris note alors, à titre d'exemple, des déclarations 
du colonel Hoess, témoin au procès de Kallenbrunner. Il me 
serait pénible de les lire à cette tribune, tant elles sont 
alfreuses; je vous en épargnerai done F'audition, mais tous 
les Francais devraient se rappeler l'existence de ce colonel 
Hoess qui, en deux ans, a liquidé deux millions et demi d'hom- 
mes, de femmes et d'enfants, et qui, pendant que les fours 
crématoires brûülaient, continuait, assuraital. à vivre d'une vie 
normale, au sein de sa famille installée dans l'enceinte mème 
du camp. . 

Croyvez bien qu'en rappelant ces faits, mon intention n'est 
pas de perpétuer la haine entre Français et Allemands: certes, 
ces deux peuples devront et pourront un jour s'entendre, mais 
actuellement les interlocuteurs que nous trouvons en Alle- 
magne de l'Ouest ne sont pas aptes à discuter une telle en- 
tente. 

Sans doute pourrais-je ici entamer l'examen technique des 
accords de Londres et de Paris pour montrer à quel point ils 
sont peu satisfaisants. Cependant, j'aurais scrupule à prolonger 
cette intervention, alors que nombreux parmi vous sont entié- 
rement d'accord avec moi sur les graves défauts de ces textes, 
bien que, pour d’autres raisons, es collègues soient décidés 
à émettre un vote favorable à leur ratification, Je me bor- 
nerai done à attirer leur attention sur la gravité d'un tel vote. 

Le réarmement allemand n'est pas inévitable, comme on l'a 
prétendu. La preuve en est que l'opp sition du peuple fi ineals 
a suffi pour jeter à terre cet édifice pénibiement consiru t de 
la Communauté européenne de défense. Pour un Français, c'est 


lans les camps de concen- 
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tout de même une décision très grave que de donner son ni ivret \ ul j rrement svst los ds 
accord à ce réarmement de l'Allemagne, dout les « nsCquences soumis à notre appréciati & ter ju@ 
sont prévisibles. les tex ju 

A l'origine, l'Allemagne de l'Ouest aura douze divisions et Certes, M. H lis la qu , la 
la France quatorze ou méme dix-huit, comme nous l'annoncent qualité duqu } La 
les journaux de ce matin, Mais vous êtes prévenus qu'aussitôt sera je 1 “euis paz int td t 
apres ratification des accords de Londres et de Pars, la Russie, SIU I ne faudrait fet | \ | i 
l'Allemagne de l'Est, la Tchécoslovaquie, la Pologne et la Hon- résignation nous fissent : mes | 
grie prendront des mesures militaires, des precautions contre est p P . certail < ! à “ 
une menace venant de l'Allemagne de l'Ouest. cupa tout à fo | 

be tout temps, la Russie a été extrémement <ensible aux l'avenir in 
projets militaires germaniques ef si nous nous mettons un seul \vant d'abord b 
instant à la place des Russes qui ont perdu 17 millions d'êtres mes Chers Collegu ie faire un bref retou - 
humains de 1941 à 1945, nous devons admettre que cette sensi- IONS-NoUs : aes 1e 1 l LE l ; 
bilité est justitiée, Nous ne devrions done pas nous étonne a pais \altut | : 
devant la nouvele toute récente d'une éventuelle dénonciation ie nil u plutot 164 - 
de l'accord francosoviétique de 191% en cas de ratification des vert, 1 lq | 
accords de Londres et de Paris, Un réarmement des nations Inn Upou il la ni ere d' ru f \r 
de l'Est interviendrait à bref délai en cas de ratitication de ces a Tati 1 l | t s 
accords; à ce moment, les généraux allemands prétendr ent ( à \ ] Î | t 
leur pays mal di fendu et en tireralent pri texte l “ir intensitier p- A M a il a 1 ] t 
leurs préparatifs. Anglais et Américains nous demanderaient ALI ù eporta \u L | | - 
alors d'autoriser non plus 12, mais 24 ou 56 divisons en All mi 11 pri P ent fi ‘ 
magne de l'Ouest, et la France à son tour voudrait en avoir un ensuit valent écart Il ct 
peu plus; bientôt, toutes les forces vives de notre pavs seraient es \ 5:0-SAXONS nous proposrent | t m \ 
employées, une fois de plus, à monter Ja garde au Rhin 2 à lepoq Il r, 

A ce moment-là je vous le demande à vous, mes collègues es Fi N iig- TR ; 
qui êtes dans une certaine mesure responsables de l’organisa- Luis Tais : + L t, 
tion de la défense de FUnion francaise qui, dans une tell f gs Re ' 
éventualité, assurera la défense de nos territoires c’outre-mer ? “es ON à ! u À 
Sans doute, les accords de Lond t de Pa e fo Lent à Le. | t 
notre encontre aucune interdictho aucune restriction, nous \ - : ; 
laissent toute liberté pour le ire l'outre-me mais eéles-Vvous OR 1 

* } ! ! | ; ‘4 Ma \ tôt ! t 


surs que nous aurons la l SSIDHITC In crie:ie | L a1ei CeRC = “ l UV , 


défense ? Quant à moi, je suis persuadé que la coursi IX mani I S t 
armements imprudemment déclenchée en Eur pe absorbera meme à | pr \ 1 
toutes les forces françaises et qu'il ne nous res era plus de 10 le m | | t 
moyens financiers ni matériels pour la défense de l'outre-mer p IVOIT . 
D'aïleurs, évoquant cette défense de l’out ner, nous ” ' 
devrions nous demander plus souvent d'où peuvent venir les Pb, muets eg” ‘ 
menaces pour nos territoires, pour nos territoires d'Afrique € le 5% ed : . | 
particulier. Je ne parle pas, naturellement, des mouvements . 5 Lu ” 
de libération nationale qui, après tout, sont un signe de santé nv. cos UN 
et de progrès pour les peuples intéressée et qui devraient être En lo l, 11 init ] | | 
accueillis avec sympathie par tous les Français restés fideles particulier ! À 
aux principes de 1789, Je me demande en ce moment quelles CTHIS( au l ch 
sont les grandes puissances qui pourraient souhaiter nous sup elrarer 1 l'A 
pi ter dans les t itoires d'outr (BL Je ne veux, à et l 
tribune, prononcer aucun om formuler aucune accusatio Avec | | 
Ji vous savez bien que le désir d'expansion outre-mer a été Bill l efTet ! 
dans Île passe et reste encore une des iractérist jure fonda- 1! li irait 6£ ] { i 
mentales des grandes puissances maritimes anglo-saxonnes ; leur apporter de ré] 
récemment, tous avons pu enregistrer au Maroc, en Tunisie et quels ;a C. E. D { {Tr a 
en Algérie, certaines conséquences de cet état de fait, C'est Dans sa bouche, ces termes ! t' ‘ 
pourquoi je pense que nous ne devrions pas absorber sans un A! ivant x 
plain de sel la massive Prop wande anglo-saxonne dont nous init D er G 
sommes abreuvés et dont Ja presse parisienne se fait l'écho le cett \ f 
chaque jour. Pour les Anglais et les Américains, il pourrait être ré à ( | 
sat'efaisant de voir une Frante sans aviation, sans marine, t ce | 
‘ntièrement absorbée dans une course aux armements en a ; : , 
Europe ; nos alliés occi lentaux ce retrouveraient alors dans une en ” 6 Arts pas , : . 
situation prépondérante outre-mer, comme ils l'éta ent dans les prie gnansnr mea. 1 
dernières années de la guerre, et pourraient nous i nposer leurs pe 1 Et Le HS + 
vues sur l'avenir de nos territoires. Sans doute recevrions-nous, enchanteme D En 
dans un tel cas, de bonnes paroles sur la pureté des intentions 2. «a À en x 
de nos partenaires. Cependant, la réalité des faits, Ja réalité __ re le x: coucre-gadlr 
de la puissance outre-mer, c'est-à-dire les bases militaires et . cr ie gsm es | ; 
l'économie, passeraient sous leur coupe mine cela é'est déjà ls. SRISES NON ECUICE nt mini ta , 
produit, comme cela ée produit encore dans certaines portions . M. 1er, qu  HHCNTQ) 1 Ù 
de l'Union francaise, la République 
Je pense donc que les dangers du réarmement allemand pour . Dan à mesure où elle pouvait satisfaire le lé li le 


notre peuple, joints aux conséquences désastreuses de ce réar- deu “es pds , 
mement sur notre défense outre-mer, devraient nous inciter à $ ds , 





repousser les accords de Iondres et de Paris et à recherchet L 5 

une autre solution qui ne peut résider que dans l'ouverture ns , : 

de négociations avec l'Est pour la recherche d'un désirmement &, E - , 

progressif, simultané, contrôlé et dans l'établissement d'un au la l 

Véritable eécurité collective de toute l'Europe, D'autre part, et dans l'hypoth jue nou nai tres 
C'est le sens que les républicains progressistes donneront À imp babie Al l ! cra ! ! 6} s 

leur vote contre la ratification des accords de Londres et de ours MINCUIES qu proceu par 10. T. À, X 

Paris, (Applaudissements à l'extrême gauche.) PRIS RxCes pou FRE el .e | 

. ‘ CUrTopre! i rit init Î i - 
M. le président. La parole est à M. Vin | nt en I. I est | # 
] 1 1 ( ' LM 

M. Vignes. Mes chers collègu s, enco! ul l'on soit et iroit | i à le ! i ë. 

d'éprouver un regret motivé pcur le traité de la C. E. D | coup l i Ù ë 

mon propos n'est pas de passionner le débat, encore moins de | eatisfaire de cette not tion a posterion 
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M. Habih-Deloncle, Voulez-vous 1e permeltie une brève inter- 
! } ) 


F : 
l 110)1) 1 LES | 11 Î … 


‘ ai 
M. Vignes, Volon! 
M. le président. LA parole et à M. Habibh-Deloncle, avec J'au- 


{ lis ' i Il itt ! 

M. Habib-Leloncle. Je voudriis simplement vous demander 
d Lemeétlre en mémoire le nom du ministre des affaires 
étran ( pui à sné Je Pacte AUantique aux conditions que 
Vols \ehiez de hou erXDOosCr, 

M. Vignes. Je re me refuse pas à vous le dire, mais ce pacte 
‘! l perit 1h 6, OI 111 | vait pri Ciseineti atnéll ré par une 
procedure que le rejet de La C. E. D. à écartée, car il ne s’agis- 

ut } lun assentinment préalable du eommandant en chef, 
Il lune notification à posteriori et une fois le retrait effec- 

M. Jean Guiter. C'est ce qui a été fait; cela crée jurisprudence! 

M. le président. Je vous en prie, messieurs. 

M. Vignes. Je suis très heureux de ces interruptions car elles 
me fournissent 1 on de vous dire au passage que si, en la 
cr‘onstince, le commandant supréine — voire mnmème les Amé- 
I | ultereurernent — s est satisfait de cette proc lure, c'est 
quelle était precisément dans l'optique même de la C. E. D. 
Ainsi, la GC, E. D, aura servi au moins à cela, et ce n'est déjà 


j s s1 mal! 
M. Le Brun Kéris. 1r0: bien! 
M. Jean Guiter. Noi-lailsic! 
M. Vignes. En ce qui intéresse l'outre-mer, nous avons des 


Mmolfs d'inquiétude plus sérieux encore; ils tiennent à Fan- 
honce esplicite de conventions économiques franco-allemandes, 
exte bles, d'ailleut à d'autres puissances européennes, pour 
réaliser, conjontement, des investissements outre-mer et y 
envoyer, éventuellement, de Ja main-d'œuvre. Je n'ai pas à rap- 
peier à cette Assemblée le débat qui s'était instauré ici, au mois 


de juillet 1953, sur une question du même ordre; votre com- 
miss on des relations extérieures s'était alors émue très vive- 
ment de certaines propositions émanant de l'assemblée consul- 
tautive du Conseil de l'Europe, qui nous semblaient se prêter — 
sans doute contre le sentiment intime de l'assemblée consuita- 
live de Strisbourg — au réveil d'une sorte de pacte colonial 
revu et corrigé, aboutissant à ctaliir, de proche en proche, un 
truslecship européen déguisé sur l'outre-mer. Certes, nous ne 
sommes pas hostiles, en principe, à la participation de capitaux 
étrangers aux investissements outre-mer, mais seulement dans 
la mesure où ils contribuent effectivement au mieux-être des 
populations autochtones, et ce dans le respect des servitudes 
qu'impo-e ce souci primordial, et aussi à condition que la ren- 
tahilite immédiate des capitaux ne soit pas le mobile des inves- 
Lssements, à condition aussi que la République reste maîtresse 
de l'opportunité de ces investissements, dans le témps et dans 
l'espie, maitresse également des entreprises appelées à se 
developper sur place; à condition enfin que les apports de capi- 
faux ne reélent pas autant de risques d'inflation. A cet égard, 
nous savons Îles capacités d'absorption de l'outre-mer, nous 
savons que le vo'ume glohal, et même par tranches annuelles, 
des investissements calculés dans nos plans, représentent à peu 
près cette capacité d'absorption. Nous ne voyons done pas sans 
quelque appréhension les offres nous venir pour des investis- 
sements ne paraissant pas correspondre à des besoins réelle- 
ment manifestés. 

Partout où, réellement, il y aurait insuffisance constatée, nous 
pourrions étudier, mais sous les réserves que je viens d'expri- 
mer, les investissements de puissances étrangtres. Or, l'annonce 
d'une conversation prochaine à Rome, entre les gouvernements 
francais et italiens, sur l'outre-mer, assortie de divers articles 
de presse, complaisimment reproduits d’ailleurs pair la presse 
gouvernementale qui ne semble pas vraiment s'en inquiéter, 
n'a pas lien de nous rassurer, car nul n'ignore que notre sœur 
latine n'a guère de capitaux à exporter outre-mer mais certaine- 
ment de la main-d'œuvre. 

Ce que nous savons égilement des visées allemandes sur le 
Sahara et sur le Maroc, notamment sur certains combinats 
algwéro-marocains, et pas seulement pour l'équipement hydrau- 
lique du Maroc et de l'Algérie, ne permet pas vraiment d'apai- 
ser nos appréhensions. Nous voulons, là-dessus, beaucoup plus 
que des déclarations apaisantes ou lénifiantes du Gouverne- 


L 
à 


ment; nous l’attendons à ses actes et nous l'assurons, sur ce 
point, de notre vigilance inlassable, 

Nous placant, maintenant, au point de vue le plus général 
nous ne serons pas surpris que !+ retour au projet anglo-saxon 
de 1950 nous vaille tout à la fo's un commandement suprême 
américain, un contrôle britannique à sens unique et une armée 
nationale allemande. Tout d'abord un commandement améri- 
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cain puisque le $, A, C. E. U. R. — Supreme Allied Command 
of Europe — n'est pas autre chose en la personne du général 
Gruenther à la courtoisie ei à la compréhension duquel chacun 
s'accorde, en France, à rendre hommage. Mais, il n'empêche 
que les pourvoi d'appréc'ati n et de décision du commande- 
ment en chef demeurent considérables quant au « degré d’in- 
tegration les forces européennes, quant à :eur implantation, 
quant au jugement qualitatif porté sur ces forces, sans parler 
de son droit de regard sur le retrait de forces destinées à 
l'outre-mer. 

Nous avons aussi un contrô'e britannique, s'exercant sur 
les forces continentales, y mpris sur celles stationntes en 
France et à destination de l'outre-mer, un contrôle s’exercant 
également sur les stocks, sur ceux destinés à la métropole 
comme sur ceux destinés à l'outre-mer. Mais pourquoi s’en 
étonner, puisque l’Union de l'Europe occidentale procède d'une 
initiative brilannique », ile de M. Anthony Eden effec- 
luant le tour des capitales européennes des le lendemain du 
rejet de la ©. E. D., et prenant ainsi, de manière visilie, le 
leadership européen en mains, leadership dont le signe le plus 
caractéristique, le plus concret, pourrais-ie dire, est l'installae 
tion à Londres du siège de l'Union de l'Europe cecidenta!e. 

Certes, nous n'avons pas à meconnaîitre la valeur psvcholo- 
gique de l'engagement britannique; soyons beaux joueurs et 
reconnaissons-la. Je dis bien « valeur psychologique » beau- 
coup plus que valeur nouvelle de l'engazement militaire, car 
les engagements militaires étaient implicilement contenus dans 
la C. E. D, au point de vue numérique; cela est tellement vrai 
que la pre<se britannique contemporaine, ;'Observer, par exCm- 
ple, et le Daily Mail, S'adiessant à M. Eden — on ne l'a pas 
assez relevé chez nous — faisait cette remarque: « Maïs pour- 
quoi, en somme, avoir tellement différé cette déclaration, alors 
que notre intention à nous, Britanniques, était bien de main- 
tenir ces forces, ces quatre divisions et l'appui tactique atrien 
sur le continent ? A croire vraiment — semblait dire cette 
presse — que vous avez atlenda le rejet de la C. E. D. pour 
faire cette déclaration. » 

Mais on peut appréhender surtout — et c'est là que réside 
notre inqu'étude — que, conformément à sa vocation profonde, 
comme aussi à l’ensemble de ses traditions vivaces, la Grande- 
Bretagne ne fasse infailiblement prévaloir la priorité du 
Commonwealth sur quelque forme de communauté européenne 
que ce soit, qu'en d'autres termes, sa participation ne soit pas 
un stimulant pour la construction politique de l'Europe à 
laquelle nous songeons, ma:s bien tout le contraire. 

Le troisième motif d'inquiétude résulte pour nous de la 
renaissance de l'armee allemande, d’une armée nationale alle- 
mande, car il s'agit bien d'une Wehrmacht. Oh! certes, me 
dira-t-on, l'intégration est prévue! Oui, elle est prévue à l’éche- 
lon du groupe d'armées, mais précisément, en l’état actuel da 
la question, la constitution de tels groupes d'armées n'est pas 
nvisagée, c'est dire qu'il n'y à pas d'intégration. Du reste, 
qu'il s'agisse de recrutement, &'instuction ou d’'administra- 
ton, tous ces leviers de comimande sont entre les mains d'un 
état-major allemand, 

On nous avait dit, lors du précédent débat sur la commu- 
nauté européenne, que l'armée européenne avait des antécé- 
dents germaniques, tout au moins qu'on en trouvait des formu- 
lations dans la bouche de rites tels que le maréchal 
Rommel ou autres généraux, d'ailleurs non nazis, soul'gions-le 
au passage. Je dois constater que, pour ce qui est de cette armée 
pationale allemande, nous trouvons des parrains un peu InoIns 
estimables, appartenant à cette iignée de junkers qui, depuis 
le général Von Seeckt de fameuse mémoire, se poursuit à tra- 
vers tous les généraux nazis jusqu'au maréchal Keitel dont tout 
le monde connaît les actes et ia pensée. 


M. Jean Guiter. Et la fin. 


M. Vignes. … et la fin, en effet. C’est justement à tous ces 
hommes que l’on songe en voyant reparaille une armte halio- 
nale allemande autonome, 

Il est vrai, me dira-t-on, que le réarmement allemand connait 
des limites; il comporte des limitations prévues par les textes. 
Je dois dire que certaines, pour ne pas dite beaucoup d'entre 
elles, me paraissent provisoires et éphémères. 

L'appui logistique, fait-on observer, n'est pas fourni à l'ar- 
mée allemande, Il est vrai: mais les missions qui lui sont assi- 
gnées sont révisables chaque année. De même que ja nature 
des engins qu'il jui sera ou non loisible de fabriquer, par 
exemple Ja fabrication des engins téléguiits ou des mines à 
influence pourrait lui être rendue à la majorité des œeux-tiers. 
Entin, une aide en armes interdites telles que les armes ato- 
miques, biologiques ou chimiques, peut lui être directement 
consentie par les Etats-Unis. Nous prenons acte des déclarations 
du ministre selon lesquelles cette aide ne serait accordée 
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qu'après consultation des puissances européennes intéressées 
Nous espérons que les Etats-Unis s'en tiendront à l'avis des Etats 
consultés s'il est négatif. 

On nous dira qu'il s'agit d'établir les relations franco-alle- 
mandes sur un pied nouveau de confiance mutuelle ; ce à quoi 
nous répondrons que précisément les conditions d'un climat de 
confiance, nous ne les ‘rouvons pas réunies. Oui, sans doute 
nous pouvons, nous voulons mème, avoir confiance dans l'ave- 
nir des relations franco-allemandes; mais notre inquiétude vs 
bien au delà. Eile réside dans les entrainements jirrésistbles de 
l'Allemagne éternelle, en perpétuel devenir, qui est comme 
campée au cœur de l'Europe, dans l'attente de je ne sais quele 
aveuture susceptible de la jeter demain vers l'Est — une aven- 
ture dont il est difficile de prévoir d'ailleurs la nature exacte. 

Déjà le rejet de la C. E. D. a ébranlé quelque peu le crédit du 
chancelier Adenauer dont toute l'autorité eût été necessaire 
pour faire accepter les accords franco-sarrois, Or, vous le savez, 
des difficuités apparaissent, se précisent à propos de ces accords 
et leur rejet risque de compromettre l'ensemble même de l'en- 
tente franco-allemande. 

En somme, les accords de Londres et de Paris nous paraissent 
cumuler biea des inconvénients, Nous voyous déjà FU. R. $S.S$. 
écarter rudement les avances qui lui sont faites par le Gou- 
vernement francais sans attendre la ratification; surtout, nous 
avons tout lieu de supposer qu'elle saura user de pressions et 
de séductions alternées vis-ä-vis d'une Allemagne attachée, on 
le comprend, à la réunification de son territoire, Or, réfléchis- 
sons v, c'est bien la Russie soviétique qu tient les gages de 
l'avenir allemand entre ses mains, 

M. Pierre-Louis Berthaud. Me permetiez-vous Ce vous inter- 
rompre ? 

M. Vignes. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Berthaud avec l'autorisa- 
tion de l'oraleur, 

M. Pierre-Louis Berthaud. Nous sommes en train de discuter 
les accords de Paris, mais à l'époque où nous discutions des 
accords de la C. E. D., c'était déjà et encore la Russie qui 
tenait les moyens de la réunification de l'Allemagne, On le dit 
aujourd'hui, mais la situation n'a pas tellement changé... 

M. Jean Guiter. Ni les généraux allemands! 

M. Vignes. Vous estimez que Ja situation n'a pas tellement 
changé ? Nous estimons, pour notre part, que la C. E. D. nous 
offrait d'autres moyens et d'autres garanties de lier précisé- 
ment le sort de l'Allemagne à celui de l'Occident et de lui ôter 
certaines tentations. 

Je ne dis pas que tous les risques en étaient écartés: nous 
eslimons, pour notre part, que ies risques étaient moindres 
— c'est la nuance, et elle est appréciable, vous en conviend'ez 
— qu'il convenait de souligner. 

M. Fontanet. 11 n'y avait pas la possibilité d'un jeu auto- 
nome. 

M. Pierre-Louis Berthaud. Poursuivez votre démonstration 
nous en parlerons tout à l'heure. 

M. Vignes. Il est par suite à craindre que le veto, qui e:t 
une arme en effet redoutable, ne puisse pas jouer à plein dans 
le systéme qui nous est proposé, en raison du régime de 
concessions mutuelles qui s'instaurera nécessarement dans 
l'union de l'Europe occidentale. 

M. Jean Guiter. Il n'y 
C. E. D. ? 

M. Vignes. Mais alors quelle arme risque d'être, dans les 
circonstances présentes, l'usage du veto entre les mains de 
l'Allemagne ? Entre les mains de l'Allemagne parce que, ma 
foi, elle pourra assez aisément renouveler le chantage au 
bolchevisme, à moins qu'elle me cède à ses séductions : 

En conclusion, voyez-vous, nous devons faire observer que 
l'établissement d'un régime de coalition ne nous parait pas 
correspondre aujourd'hui, encore moins qu'en d'autres temps, 
aux exigences du monde moderne. A l'heure mème où les 
Etats-Unis et, pour une fois aussi, JU, R. $. S$S., s'accordent 
pour constater qu'en matière atomique, le régime des contrôles 
a vécu et qu'il faut lui substituer celui des intégrations — 
une intégration, je dois le dire, réalisée à plein au delà du 
rideau de fer — n'est pas réalisée à 100 p. 100: elle l'est à 
200 p. 100. Mais, au delà même des aspects militaires du pro- 
blème, nous ne voulons pas renoncer à l'idée que le désar- 
ment s'étendant de proche en proche, gagne finalement l'en- 
semble de la planète. 

Nous ne voulons pas désespérer, mais ce qui nous préoccupe 
davantage, c'est l'avenir politique de l'Europe, Je l'ai dit 
tout à ‘heure, à nos yeux les accords de Londres et de 
Paris se traduisent fâcheusement par une mise en sommeil de 
cette construction politique, et l'état des négociations avec 
les autres puissances eurvpéennes n'est pas de nature à nous 


avait pas de concessions dans la 





rassurer. Qui plus est: nous ne trouvons ni dans les déclara- 
tions gouvernementales, ni dans les textes, de quoi garantir 
les droits des populations autochtones, droits économiques et 
sociaux dont, à juste titre, ia commission des relations exté- 
rieure s'est préoccupée, ainsi d'ailleurs que la commission 
des affaires économiques. 

Vous comprendrez qu'en conséquence, mes chers collègues, 
nous ne puissions nous associer au vote favorable proposé 
par votre commission et que nous laissions, pour plus de 
clarté, à ceux qui ont pris la responsabilité d'écarter la com- 
munauté européenne de défense, la responsabilité d'approuver 
les accords de Londres et de Paris. 


M. Pierre-Louis Berthaud. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ?… 
M. Vignes. J'en ai presque terminé, mais je vous en prie. 


M. Pierre-Louis Berthaud. J'ai ln récemment dans un jour. 
nal, qui passe parfois pour ofticieux Le Monde, pour ne 
vous rien céler — une déclaration de M. Robert Schuman. 


M. Vignes. Une déclaration tronquée, mon cher collègue, 


M. Pierre-Louis Berthaud. Samedi dernier, M. Schuman d'sait® 
« L'Europe que lon nous propose est une Europe sans éti- 
quette ». Pourquoi M. Schuman accuse-t-il l'Europe fondée sur 
les accords de Paris et de Londres d'être une Europe sans 
étiquette ? Je le dis tout de suite: cela ne préjuge en rien 
ina position personnelle sur ces accords, 


M. Vignes. l’récisez votre pensée, 


M. Pierre-Louis Berthaud. ans la bouche de M 
cela dit bien ce que cela veut dire. 


M. Max André. Mais quoi done, 
M. Vignes. Nous sommes là pour tout entendre, 


Schuman, 


monsieur Berthaud ? 


M. Pierre-Louis Berthaud, Pourquoi ne reprenez-vous pas s0s 
arguments ? 

M. Vignes. Je n'en vois pa la névessité, 
M. Le Brun Kéris. Nous ne 


M. Pierre-Louis Berthaud, Vous: he me ec mprenez pas ? Je vais 
être plus clau 


comprenons pa UT) In, 


M. Vignes. Je vous en prie, 


M. Pierre-Louis Berthaud. Au cou: les séances de la com- 
mission des relations extérieures, nous ax 
que ce qui vous geénall... 


M. Max André. lien ne nous gène, 


M. Pierre-Louis Berthaud. .. din: cette 
non seulement 


M. Roulleaux-Dugage. L'armée allemande 7... 


M. Pierre-Louis Berthaud. Non seulement l'armeée allemande, 
cela nous gène tous... 


ne ‘en loutera l 


M. Le Brun Kéris. On 
monsieur Ber'haud,. 


M. Pierre-Louis Berthaud. \ous nous en expliquerons tout À 
l'heure, si vous voulez, Mais ce qui génait urtout certains, 
c'était l'adjonetidn, à cette Europe di Six, de l'Angleterre car 
c'était peut-être ce qui donnait une autre étiquette à cette nou- 
velle Europe, 

A vous dire franchement, monsieur Vignes, nou 
pour nous expliquer à fond, 


Ines 101 


M. Vignes. Certes! 


M. Pierre-Louis Berthaud. Vous éles en train de faire le pro- 
cès de l'Europe telle qu'elle sort des accords de Londres, pour 
faire l'apologie de l'Europe telle qu'elle aurait résulté de la 
C. E. D. Le seul argument que l'on nous a apporté en réunion 
de la commission des relations extéreures contre la « nouvelle 
Europe », c'est que l'Angleterre y était adjointe, 


M. Vignes. C'est un peu simpliste. 


M. Pierre-Louis Berthaud. !! faut le dire 


Si ct { votre point 
de vue, dites-le nous. Alors nous comprendi 


M. Vignes. Alors, je suis très curieux d'apprendre ce 


vait nous gèner. Jusqu'à présent, je l'ignorais. Je vais done 


essayer de répondre et je vous dirai simplement ceci: c'est que 
la présence de l'Angleterre ne nous aurait certainement pas 
gênés, mais à la condition que cette présence fût constatée par 
ine adhésion à e construction € tante, et dont iVions 

itiati , taliu ju à 1 heur( 1 cormimne } al dil — 











c'est une Europe « à l'heure angiaice » que nous avons; il y a 
un déplacement de leadership qui en change la nature. I y a 
parücipation et parttwcipation... 


M. Pierre-Louis Berthaud. L'\nsleterre n'est pas de la fam Ne ? 


M. Vignes. Quant à la position de l'Angleterre, il faudrait un 
gros effort d'imagination pour soutenir que l'Angleterre à tou- 
sde à travers Phistoire, fait partie intégrante de l'Europe. 
ous ne confondez, mon cher collègue! Les quelques notions 
Ghistoire et de géographie que je prétends posséder me per 
mettent d'avancer que l'Angleterre à toujours usé de sa posi 
Uon insulaire et de son particularisme pour être l'honnète 
courtier entre les Etats-Unis, par exemple, et le reste de l'Eu- 
rope, et demain, nous ne Savons pas entre quels partenaires. 
Mais die que FlAngleterre est une puissance con!imentale, 
assise exacloment de la méme facon que les autres, avee la 
méme vocation, les mêmes intérêts, vraiment, je ne vous suis 
pas. 

Permetlez-moi alors de conclure, Je précise que nous ne don- 
nons nullement à notre position le sens de je ne sais quel pes- 
Sinisine chagrin, Nous voulons tres sincérement et plus que 
junais une Europe forte et pacifique. Puissent les inquiétudes 
et les observations que nous avons formulées ici aider les res- 
ponsables des destinées françaises, aujourd'hui et demain, à 
trouver plus sûrement le chemin de cette Eufope. (Applaudis 
sements.) 


M. le président. [a parole est à M. Baudouin, 


M. Baudouin. Me-daimes, messieurs, il y a quelques mois, 
dans un débat fort intéressant sur un traité dont je voudrais 
avoir oublié jusqu'aux initiales malheureuses, notre collège 
M. Fontanet, avec une loyauté et une courtoisie auxquelles ie 
mi plais à rendre hommage, déclarait: « Les hommes qui, pour 
ce qu'ils jugeant être de hautes raisons nationales, préfèrent 
opter pour les inconvénients qu'aurait, en Europe, la recon-ti- 
tulion d'une armée allemande nationale, plutôt que de choisir 
Ja solution d'une armée européenne intégrée en raison des 
périls qu'ils y voient pour FUnion française, émettent nne 
thèse Totalement respectable, mais H faut qu'elle s'exprime 
clairement et qu'elle ne paraisse pas elle-même redouter le 
grand jour, » 

Je dirai tout de suite que si nous étions pour la C. E. P., 
nous H'acceptions pas la reconstitution de Farmée allemande 
sans conditions très nelles et très précises. Nous avons abrs 
affirmé nos thèses, nous avons confronté loyalement nos points 
de vue, La France n'a pas osé faire le pari de la C. E. D. Pour 
moi elle à bien fait car il ne serait resté À la France, comme 
je le disais, ni instrument politique ni, peut-ètre mème, d'ins- 
trument de sécurité, 

Les risques de ce rejet étaient grands. Nous les avons encou- 
rus, quant à nous, sans regret mais non sans crainte, La Franre 
devait alors tout de suite prouver que si elle n'entendait en 
aucune facon se laisser ligoler dans un système d'intégration, 
elle devait, par contre, réaffirmer son refus formel de renver- 
ses ses alliances traditionnelles et le maintien de ses amitiés 
occidentales et atlantiques. 

I fallait d'urgence trouver la solution de rechange acceptable, 
faute de quoi les pires catastrophes pouvaient être envisagées, 
Aujourd'hui, on soumet à notre avis « Ja solution de 
rechange », Ce sont les accords de Paris et de Londres, qui 
prennent appui sur les deux fondements de Ta diplomatie oei- 
dentale, le traité de l'Atlantique Nord et le traité de Bruxeïles. 

Que valent les traités ? Certes, ils ne sont pas parfaits; ils 
sentent le bäclé…. 

M. Roulleaux-Dugage. l'ès bien! 

M. Baudouin. ..le rapide, le pressé, Ts nous prouvent, une 
fois de plus, qu'un beau désordre n'est pas toujours l'effet de 
l'art, Si j'osais, j'irais jusqu'à dire que les accords de Paris 
me font penser à ces fameuses auberges dont on parle et où 
l'on ne trouve pas ce que l'on apporte. 

M. Thcetten. Les auberges de la jeunesse! 

M. Le Brun Kéris, Les auberges espagnoles! 

M. Baudouin. C'est par discrétion pour les Espagnols et par 
amitié pour eux que je ne le disais pas! 

Ce sont des cadres sans toile, des murs sans meubles. Puis- 
sent nos gouvernements y apporter, en toute häte, les instru- 
ments nécessaires pour organiser une grande, une véritable, 
et surtout, une raisonnable Europe. 

La grande innovation de ces accords est, tout au moins pour 
moi, l'entrée de la Grande-Bretagne. Des esprits chagrins y 
voient une chance de moins pour l'Europe; nous, nous Y 


vovons une chance de plus. (Très bien! tres bien! et applau- 


nts sur quelques bancs au ce ntre.) 
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Quatre divisions ? C’est là un modeste apport à la défense 
commune de l'Europe et je ne serais pas loin de penser — 
our une fois d'acrord avec mes collègues du mouvement répu- 
bicain populaire — que, même dans le cadre de la C. E. D. 
les Anglais auraient laissé en stationnement, sur le continent, 
des troupes d'équivalence égale par le nombre. 

Mais ce n'est pas le point le plus important de la participa- 
tion, L'important, c'est la signification politique d’un tel geste. 
(Très bien! très bien! sur les mêmes banes.) M. Eden avait 
raison lorsqu'il Je qualiliait de geste historique et qu'il décla- 
rait à Londres: « Mes collègues comprendront que, pour nous, 
c'est un formidable pas en avant ». L'Angleterre accepte er.fin 
de s’incorporer à la construction européenne. De plus, sa parti- 
Cipation fait cesser Féternel et dangereux dialogue du tete à 
tête franco-allemand. (Très bien! très bien!) 


M. Georges Oudard. C'e-t un duo pour certains, 


M. Baudouin. ... 11 y aura désormais un troisième partenaire. 
C'est là un élément de conciliation qui pourra jouer favora- 
blement, nous en sommes sûrs. 

Nous savons qu'en compensation de cet effort, la Grande- 
Bretagne a exigé certains privilèges dont le principal est inscrit 
dans l'article 6 du protocole n° 2 et qui prévoit que, si la 
Grande-Bretagne s'engage à ne pas retirer ses forces contre le 
désir de la majorité des hautes parties contractantes, elle ne 
sera pas toutefois tenue par cet engagement dans le cas grave 
d'une crise outre-mer. Certes, c'est là un privilège excessif et 
regrettable, sur lequel nous reviendrons tout à l'heure. Mais, 
sur le plan militaire, cette décision prouve la Grande- 
Bretagne apporte son accord à toute stratégie dite de l'avant, 
et elle est, pour la France, un garantie d'un contrepoids, sur 
le continent mème, au réarmement allemand. (Très bien! très 
Lien !) 

De plus, l'Europe occidentale, encore maîtresse, et nous nous 
en réjouissons, de son destün, se trouve dans un élat trop 
squelettique pour qu'elle ne se réjouisse pas de l'entrée d'une 
nation qui peut contribuer à son équilibre interne et à son 
renforcement; je ne suis pas loin de souscrire à certaine 
thèse des adversaires de la C. E. D, qui voyaient, dans un 
système supra-national x nous rapprochait de l'Allemagne, 
un système qui, par le fait même, nous éloignait de l'Angle- 
terre, (Tres bien! très bien!) 

Dans cette Assemblée, qui, par vocation, s'occupe avant tout 
de l'Union francaise, notre premier souci a été d'examiner les 
accords avec les incidences qu'ils pouvaient entrainer dans 
los terriioires. 

La réponse, dans son ensemble, est claire, Nous gardons vis- 
à-vis de L'Union française, une entière et totale Liberté d'action, 
En vertu de l'article 4 de la résolution du Conseil Atlantique, 
les forces destinées à la défense des territoires d'outre-mer ne 
sont point limitées, elles restent sous commandement national; 
ce maintien de souveraineté est pous nous, représentants de 
l'Union française, Ja chose la plus importante, peut-être, de 
ce traité, Certes, je reconnais que les douze divisions que nous 
devons au titre de l'O, T. A. N. pour la défense du continent 
européen, risquent de charger d'un poids g ” lourd nos bud- 
gets, et qu'il est nécessaire de prendre les dispositions néces- 
saires pour que soit, en priorité, établi un système de sécurité 
suffisant dans les terriloires de l'Union française, En effet, 
nous ne répèlerons jamais assez que, comme l'Angleterre, la 
France a des prolongements hors du continent, et qu'elle 
entend assumer pleinement les responsabilités qui lui 
incombent en ce domaine. 

On peut regretter qu'une procédure facile et consignée dans 
les textes n'existe pas dans les accords de Paris pour retirer 
nos troupes en cas de crise grave, mais les récents événements 
de J'Algérie nous ont permis d'observer la souplesse accordée 
par le commandement suprème allié pour disposer des troupes 
dont nous avions besoin hors du continent, En effet, il n'est 
pas concevable que l'ensemble du bloe atlantique puisse laisser 
créer à l'arrière on sur les flanes de l'Europe des foyers de 
guerre qui mettraient sa sécurité en danger. 

Nous ponvons aussi regretter qu'en ce qui concerne le con- 
trôle des stocks d'armement existant sur le continent, les 
mesures prévues ne soient pas plus nettes et que là encore 
il y ait une discrimination en faveur du Royaume-Uni, Cepen- 
dant, l'honnêteté nous force à reconnaître que si les stocks 
d'armements de Ja Grande-Bretagne ne sont pas contrôlés, ce 
n'est pas d'elle que nous craignons des altaques contre 
notre sécurité, (Très bien! très bien!) De plus, la localisation 
d'un contrôle au continent européen sert l’Angielerre, mais 
elle nous sert aussi, car de plus en plus notre ‘‘ploiement 
logistique s'articule sur l'Afrique. 

Seulement, mesdames, messieurs, sachons profiter de cette 
liberté qui nous est accordée dans l'Union française. Ne faisons 
pas de complexe d'infériorité. Sachons, sans hésiter, organiser 
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notre défense outre-mer selon des règles plus modernes, car un deuxième refus risquerait de la laiss langereusement 
Sachons aussi faire les sacrifices nécessaires pour entretenir isolée, de mettre un terme à toute idée européenne et de nous 
un dispositif parfait de securilé que nous devons à la France jeter sans condition sous la tutelle diplomatique de FE. R. SK. 


même et aux populations qui lui out fait confiance, (Applau- 
dissements au centre.) 

Ces quelques points sont le: pièces roses ou grises du dossier 
« Arcords de Paris ». I nous faut maintenant regarder Îles 
pièces noires ou plutôt la pièce noire: le réarmement allemand, 

En effet, sur tous ces accords plane l'ombre inquiétante de 
l'aig'e germanique, C'est là une crainte légitime et Ja cause 
réelle de notre angoisse, Avant d'émettre un vote 
accords, deux points sont à examiner en ce qui concerne cette 
grave question, Pouvons-nous éviter ce réarmeinent ? Sinon 
a-t-on pris assez de garanties, pour juguler tout au moins la 
eussée éternelle du mailitarisme allemand ? 

Devant notre réflexe, 11 faut que nos alliés fassent un effort 
de compréhension. Trois guerres en moins de soixante-dix ans 
et surlout quatre années d'occupation pendant lesquelles, 
comme l'a dit admirablement Albert Camus: « l'Allemagne à 
fabriqué des villages d’orphelins, a fusillé des hommes en pleine 
ligure pour qu'on ne les reconnaisse pas, a fait entrer des 
cadavres d'enfants à coups de talon dans des cercuells trop 
nv our eux, quatre ans pendant lesquels elle à torturé le 
rère | sal la sœur, elle a faconné des làches et a détruit 
souvent les plus fières de nos âmes », 

Ces histoires n'ont pas toujours trouvé créance à l'étranger 
mais, pendant quatre ans, il a bien fallu qu'elies trouvent 
créance dans notre chair et dans notre angoisse. Forcément il 
nous est resté quelque chose de tout cela; par un effort supé 
rieur nous avons transformé notre appétit de haine en désir 
de justice, nous n'avon: pas admis que nos passions 
deviennent aveugles et nous avons préféré comprendre que 
senfir. Mais nous avons le droit d'envisager ce réarmeiment ave 
crainte et le droit d'exiger des garanties, 

Eviter le réarmement allemand, cela semblait difficile. Sa 
situation stratégique européenne qui en fait comme un poste 
avancé en face du bloc sovittique, sa puissance économique, 
son sens militaire, autant de raisons qui incitaient nos parte- 
naires à faire participer l'Allemagne à la défense commune. 
C'est ainsi qu’au lendemain du refus de la C. E. D. nos parte- 
haires à FO. T. A, N. réclamérent à Funanimité l'adhésion de 
l'Allemagne fédérale au traité de l'Atlantique Nord. Opposer 
un refus systématique à cette demande risquait de nous isoler 
et de créer une crise grave avec nos alliés. 

Mais nous a-t-on donné assez de garanties ? Pour reprendre 
la classification excellente adoptée par le rapporteur de l'Assem- 
blée nationale, les garanties sont de trois ordres: garanties 
politiques, militaires, garanties concernant Fassistance ou les 
sanctions. 

Garanties politiques ? Ces accords se sont inspirés, comme 
Ja C. E. D. dont, je le reconnais bien volontiers, c'était une idée 
Valable, d'un souci majeur: lier à l'Occident cette Allemagne 
tourmentée et toujours hé<itante entre la latinite et la mys- 
tique asiatico-slave. Sur ce point les accords de Paris nous 
dennent une certaine satisfaction puisque deux liens rattachent 
maintenant l'Allemagne fédérale à l'Occident: le traité de 
Bruxelles et le traité de l'Atlantique Nord. 

En ce qui concerne les garanties militaires, la fixation du 
plafond des forces allemandes qui ne peuvent être augmentées 
que par un accord unanime des nations participantes, Je 
contrôle des armes, l'interdiction de fabrication de certaines 
autres armes, le placement de l'ensemble des forces allemandes 
sous un commandement suprême interallié, l'intégration à un 
degré supérieur des grandes unités qui évite des corps de 
bataille homogènes, le soutien logistique placé dans les mains 
da commandement allié: autant de garanties dont ne sauruil 
contester une certaine effisacilé, 

Seulement on n'a pas été assez loin dans ce sens, car le 
recrutement, l'équipement, l'administration des forces ale- 
mandes dépendront uniquement de leurs services nationaux. 
Et là, je vous le dis très sincèrement, nous avons peur de voir 
resurgir un grand élat-major allemand qui, très vile, pourrait 
être capable de reprendre en mains les leviers de commande 
politiques et de nous entraîner dans des aventures dont FH 
toire ne nous a malheureusement que trop appris à connaitre 
le dénouement! (Très Lien! très Lien! au centre.) 


sur ces 


Enfin, viennent les garanties concernant l'assistance, Je me 
réjouis de l'engagement solennel pris par la République féd 
rale en priant Dieu que les Allemands le respectent; cet enga- 


gement est le suivant: ne jamais avoir recours à la force pou 
übtenir la réunification de l'Allemagne 

Si nous faisons le bilan 
tous ici, et à juste titre, très imparfaits et très inquiétants, 
Cependant, je les voterai, sans joie Iais je d 
voterai car, pour moi, ils sont la carte de la derniére chance 
La France n'a pas le droit de se dérober une 


de ces ords. nous les jugeon 


te 
cerres 


deuxicrue fois 





La sagesse nous ordoune peul-être d'oublier 


cur le péril reste grand à l'Est. Certes, ces pactes, l'esprit 
de tous ceux qui les rabtieront, n'ont qu'un caractère strivie 
ment défensif. Tous les Francais, plus que jamais, désirent la 
Paix, et, s c'élait nossible. ure vexistence pra {1 le ave 

l'Est, Mais, comme l'a dit justement le général Billotte il ne 
faut jamais fonder le calcul <ti tegique sur lé intentions pret es 
à l'adversaire éventuel, mais sur les possibiités de celui-cr 84 
chercher avant tout l'équilibre des foret Espérons qu'un 
Jour 11 Sera p »sible de tenir une Cote! nce i (e iatre 11 
POUTTA S'OUVFIT UE mivention générale de désarmement, e 
où Ja Russie soviétique donnera des preuves tangibles de ses 
désirs de paix. Alors, mais alors seulement, le grand rêve qua 


nous désirons tous piurra commencer, 


pour parler d'égal a égal, 
dument arte, nn 
i-se7 unportant 


Mais je crois qu'il est nécessaire 
d'avoir en face d'un adversaire 
d'spositif de sécurité, sinon égal, 


ties 


tout 


puis 
au mois 


pour qu'il le fasse réfléchir, A partir de celle toute petite 
plate-forme que nous offrent les Accords de Paris, je pense 
qu'une Europe raisonnable peut prendre un bon depart, Ce 
n'est pas avee une simple résignahion que je donnerai mon 
accord à ces traités, ou, comme le disait ave pittoresque 
Jules Renard, ce sera « avec une resighnation à ressorts 

Je me refuse à croire comme certains, que si la Commi- 
nauté européenne de défense avait comme inconvénient de 
donner le leadership de l'Europe à l'Allemagne, les accords de 
Paris et de Londres auraient pour inconvément de donner le 


leadership de l'Europe à la Grande-Brelagne; je penses, au 


contraire, que si une Europe raisonnable est construite, et eile 


se € istruira. le leadership ert appartiendra loujour à la 
France, parce que je crois, en paraphrasant un de nos grands 
historiens contemporains, que J'En pe sera toujours d'esprit 
francais parce que notre civilisation est si humaine qu'elle est 
justement la seule qui puisse permettre à chaque peupie 


d'épauouir ce qu'il a de pus finement national, (Applaudissee 
ments au centre el sur divers bancs à gauche 
M, !e président. ! 1 parole est à M Oudard, 


M. Ceorges Oudard, Pour les Francais de 19054 
est la nation qui, €6n moin le trous quarts de 
trois fois attaqués, trois fois 
ruine, la terreur et les 
désir de la conquérir, a 


l'Allemagne 
| Hou i 
répandant la mort, ia 
supplices; la nation qui, devorée du 

détruit les fondements de trois 


sivcle 


LOT A! ils, 


Europes ; la nation qui à fait pleurer toute la terre, sans n'être 
capable, après, que de untover interminablement sur elle- 
méme : la nation, enfin — il est bon de | rappeler — qui, du 
temps de Guillaume I a favorisé de son mieux Féclosion de 


la Révolution bolchevique et qui, sous Hiller, à fait 
le monde ses limites normales, à l'intérieur 
CT Le r ù ! tot: : 11 LT . y 
personne ne compotant, sauf lui. e le menacer, 
AUSSI, une d'accords qui aboutissent au réarmement 
d'un tel Etat provoquentils de légitimes appréhension Le 
réarmement de l'Allemagne ne sort cependant pas des instru- 


deborder 


russe de de quelles 


serie 


ments diplomatiques qui vous sont soumis aujourd'hui pour 
avis. 

La question a été, hélas! tranchée depu issez longtemps, 
sans qu aient été consultés le Parlement mt lopnuon publique 
que certains se sont, au contraite, pendant des années, ingé- 
niés à égarer et à duper. 


M. Theetten. Trè- hier! 
M. Georges Oudard. Je rip] ï. très britvement Tes faits 
que jar exposés, à cette même tribune ill 
un 948, les Etats-Unis ont pris à notre insu la decision de 
faire pal er la future 1: pub EL éderale à Ta def { lu 


Lui} 
continent 


sans que le gouve iétnent all 
, 


comte € élait sol 
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fournir, par le relais de la Communauté européenne de défense, 
les pouvoirs politiques indispensables à la Communauté euro- 
| stree du charbon et de l'acier, avec l'espoir de bâcler leur 
curope. Au lieu de décourager les Américains de réarmer 
l'Allemagne, ces gouvernants ont, pour ainsi dire, fait une 
surenchére en offrant une prime à une jdée qu'ils auraient 
dû combattre, ;a promesse de l’avénement prochain de pseudo- 
Etots-Unis d'Europe que l'esprit simpliste de nos alliés. 


M. Pierre-Louis Berthaud. Très bien! 


M. Gcorges Oudard. se figurait, avec leur inexpérience 
des questions européennes, être réalisables en un tour de main, 
doublé d'un tour de passe-passe, (Applaudissements au centre.) 


M. Pierre-Louis Berthaud. Très bien! 


M. Georges Oudard. la responsabilité du réarmement de 
L'Allemagne incombe done, en premier, aux Atnéricains, reén- 
forcés dans leur résolution, en ce qui concerne la France, par 
les inventeurs de l'Europe des Six, qu'il y a lieu de distinguer 
de ceux qui, par idéalisme, adoptérent plus tard leurs vues 
sans être toujours à méme de déméler de quoi, en somme, jf 
£'agissait, 

: serai vain d'épiloguer, de récriminer sur un passé cou- 
pable…. 


M. Pierre-Louis Berthaud. Très bien! 


M. Georges Oudard. .…. s'il est indispensable de dire très haut 
par la faute de qui nous nous trouvons condamnés à ne plus 
pouvoir que chercher à rendre le moins périlleux possible, 
dans la conjoncture internationale actuelle, ce déplorable réar- 
Imérnent. 

La vérité oblige à dire que les nouveaux instruments sont 
infiniment moins dangereux que la Communauté européenne 
de défense et ses suites, 

Les accords de Paris présentent, par rapport au traité de 
Paris, un avantage capital qui est de substituer la garantie 
réelle que constitue la présence effective et obligatoire, et non 
plus symbolique et volontaire, des forces britanniques sur le 
continent, à Ja garantie illusoire qu'était une communauté 
supranationale vouée dès le départ à la domination d'une Alle- 
Inagne revendicatrice, 

On peut considérer que les engagements de la Grande-Bretagne 
sont peut-être insuffisants, encore que de Ha voir s'associer 
organiquement au systéme élaboré marque un progrès consi- 
dérable, Le reproche de n'avoir pas su mieux faire que l'attirer, 
ne saurait, en tout cas, venir de ceux qui, nous avant assuré 
avoir fait l'impossible pour amener la Grande-Bretagne dans 
leur communauté, n'avaient rien obtenu parce qu'ils ne vou- 
luient rien obtenir. 

M. Max André. Et la division intégrée! 

M. Georges Oudard. attachés qu'ils étaient à leur supra- 
nationalité dont Londres ne voulait à aucun prix et dont Bonn 
prétendait faire pour son compte le meilleur usage, (Très bien! 
très bien! Applaudissements au centre.) 

Que voulez-vous dire, monsieur Max André, je ne vous ai pas 
entendu ? 

M. Max André. Dane là Communauté européenne de défense, 
& Grande-Bretagne avait une division intégrée... 


M. Georges Oudard. 
M. Max André. Cerlainement pas ! 


M. Vignes. C'élait la meilleure division britannique, la divi- 
gion lourde précisément ! 


M. Max André. Xe dites pas qu'il n'y avait pas 
grganique ! 


M. Georges Oudard. 11 y avait trop d'intégration! 
M. Max André. Je suis heureux de vous l'entendre dire 


M. Georges Oudard. Présence de la Grande-Bretagne, fin de la 
supranationalité, voilà ce qui compte, Le lout pavé, nous diront 
les Européens, par l'entrée de l'Allemagne à l'O. FT. A. N, Mais 
n'y entrait-elle pas avec la Communauté européenne de défense. 
Sans officiellement, peut-être, y entree grâce à une tartufferie, 
dont vous êtes coutumiers, qui ne trompait personne. (Très 
bien !très bien !'au centre.) Elle aurait assisté Céjà à des réu- 
nions du Conseil atiantique qui se seraient tenues sous une 
autre enseigne — les Anglais diraient, sous un autre chapeau. 


…Syiubolique 1! 


d'intégration 


A la communauté des Six se substitue enfin une communauté 
plus ouverte et justement du fait de la disparition de la supra- 
nationalité, c'en est fini du danger que courait l'unité de la 
République, noyau de l'Union française, que 1 Eurape des Six 
coupait en deux, comme l'armée française. Nous n'avons plus 





à reduuter l'absorption de nos territoires par Lne Europe à 
laquelle on les avait indécemment, dans a chaseur commumi- 
cative d'une harangue européenne, offerts en lot. 


M. Bougenot. Et les accords économiques ? 


M. Georges Oudard. J'y arrive. Une dernière ren arque à faire; 
c'est que vous n'avez pas pu conclue un accurd sur la Sarre. 


M. Bougenot. Et vous ? 


M. Georges Oudard. Nous le verrons toit à l'heure. Si Bonn 
les repousse, tout s'écroule. 

Implacables adverssires de Ja Communauté européenne de 
défense, mais non opposés à une organisation saine de l’Europe, 
Nous ne POUVONS, Sans mauvaise foi, ne pas constater que les 
nouveaux accords nous donnent, sur des points essentiels, salis- 
faction. L'avenir dira seul ce que Va :dra cette coexistence avec 
l'ennemi d'hier, dont je continue de me méfier. 

Or, l’organisation est en tout cas supérieure à celle que nous 
proposaient les prétendus Européens qui prévoyaient une coexis- 
tence de la France et de l'Allemagne en la société de quelques 
comparses, avec cette caractéristique originale que la France 
cessait du même coup d'exister. 

Grâce au vote émis le 30 août par ;’Assamblée nationale, qui 
suivit de peu celui de notre Assemblée, la France existe 
toujours. 


M. Pierre-Louis Berthaud. Très bien! 


M. Georges Oudard. ..Exister exige d’avoir une politique 
propre, de la bien conduire et d'améliorer Sans cesse ce qu'il 
y à de valable dans ces accords conclus avec une précipitation 
qui risquerait — on en a déjà eu la preuve — d'être interprétée 
à sa guise par un partenaire qui ne sent plus le maître d'une 
organisation q lil a acceptée, mais qu'il n'a pas conçue. 

Le contrôle des armements offre l'exemple de ce qu'il y a 
lieu de mettre au point. Ce qui est acquis, c'est le coritrôle de 
la production, des importations et des stocks, Ce qui reste à 
acquérir, c'est la répartition par l'Agence, de l'aide américaine 
et l'organisation d'un pool des armements. Il semble possible, 
en négociant bien, d'aboutir à un compromis satisfaisant avec 
les Etats-Unis. 

Si nous regrettons, ici encore, que le contrôle soit limité au 
continent et ne s'étende pas à la Grande-Bretagne, nous contes- 
tons aux nostalgiques de la Communauté européenne de 
défense le droit de déplorer cette discrimination. Celle-ci n'était- 
elle pas autrement choquante, quand dans une armée euro- 
péenne elle exeluait de l'Europe le Royaume-Uni. . 

Les remarques que je viens d’énoncer, les objections so'1lé- 
vées par certains dont j'ai dit ce qu'il convenait de penser, 
nous conduiront à un vote qui, quel qu'il soit, ne viser…a que 
la défense de l'Union francaise. (Très bien! très bien! au cen- 
tre.) Toutefois, étant donné les responsabilités de la Républi- 
que francaise, hors de sa métropole, et là réapparition possible 
de dangers que le Parlement a une première fois conjurés le 
30 août 1954, notre vote sera assorti de trois réserves qui ne 
sont pas, croyez-m'en, de pure forme, et dont deix figurent 
dans les rapports de mes collègues et amis, MM. Héline, de 
Gouyon et Dusseaulx. 

M. Guy. Nous y voilà! 

M. Georges Oudard. Première réserve touchant Union fran- 
caise: si les accords n'apportent aucune modification fonda- 
mentale aux droits et obligations de la République française à 
l'égard de la défense de ses territoires extraeuropéens — ce 
que nous nous plaisons à constater en reprenant les termes du 
rapport — nous insistons pour qu'une réorganisation rapide de 
nos forces armées les rende aptes à remplir les tâches qui 
leur sont dévolues, 

M. Jean Guiter. Très bien! très bien! 

M. de Gouyon, président de la commussion de la défense de 
l'Union française, saisie pour avis. Me permetlez-vous de vous 
interrompre ? 

M. Gcorges Oudard. Tris volontiers! 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


M. le président de la commission de la défense de l’Union 
française, saisie pour avis. Je m'excuse d'interrompre l'ora- 
teur, je veux simplement le remercier de soutenir la thèse que 
nous avons défendue à la commission de Ja défense de l'Union 
française. Devant les inquiétudes causées par le réarmement 
allemand évident, il faut que le Gouvernement dépose le plus 
rapidement possible un projet de loi sur la réorganisation de 
l'armée, pour que nous sachions si réellement nous allons gar- 
der ou non une armée suffisante pour défendre notre outre- 
micr, 
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Or ce matin, dans la e sse je crois que M. le ministre 
Temple y a fait allusion lors de sou audition et ce soir dans 
un journal qui à été qualifié « d'ofticieux », Le Monde, il e:t 
inidi jué que les budgets militaires vont venir avec trois mois 
de retard, puisqu'il va y avoir trois douzienu justement 
parce qu'un plan d reorg inisat » l'armée va ttre propos 
en forwtion et des armes nucléaires et des accun le Par 
V'ignore totalement ce que sera ce plan, mais il appartiendra à 
cette Assemblée d'être spécialement souci te 
Inferinée de manière à nous assu que la d le l'Unio 
francuise sera en tout état d ise part t valal 
li  Huien! tres bien! el 1) pla [ cents au [ (14 


M. Georges Oudard. Je remercie M. le président de Ta com 
mission de la défense de l'Union francaise di ndicalions tr 


intéressantes qu'il vient de nous donriet 

La défense de l'Union française ne s'effectue pas seulement 
sur le plan militaire. D'extrèmes précautions restent à prendre 
gen ce qui concerne Ja coopération des Etats membre 
l'Union de l'Europe occidentale, à l'équipement de Pout 
Nous entendons que ne subsiste | ucune trace de le t 
colonialiste qui aimait cert ] enair d l'1 | 


Six. (Très bien ! très bien ! au centre 


Nos apprentis sorciers n'avaient, en effet rien trouvé 
mieux — eux qui se célèbrent tant aujourd'hui! — que de 


constituer, dans cette Europe des Six, une m hat 
dépouillées, pour une raison ou une autre, de | lomain 
goloniaux et qui manifestaient Le plus gr linterèét pour les ler 


fitoires francais, scul apport ul! in à l’Eura! [ue ques »Ix 
M. Pierre-Louis Berthaud. Triés bin! [res ] 


M. Vignes. Nous les retrouvons dans l'Euro] ! 

M. Georges Oudard. 125 déclarotio i important émou 
gantes de mon ami M. Dusseaul istituent 1 l'alar 
que nous devons non seulement « naiter, lil l 
actes, car rien ne doit être concu sans consulat le notre 
A- ermblée, (Tres Licn ! tres La i ! au centre el «à / ll 


M. André Bicet, président de Ta commission des relations 
extéricures. Puis-je interrompre l'orateur ? 


M. Ccorges Oudard. Je vous en prie. 


M. lo président. La parole est à M. je président de la commis 
sion avec l'autorisation de l'orateur, 

M. le président de la commission. Je voudrai- rappeler à notre 
collegue M. Oudard, el à l'Assembh ombien toute Ja comm 
sion, sur ce point là en parlieusier, est d'accord avec Hn, Tout 
à l'heure, à la fin de l'intervention de notre collégue M. Dus 
seauix, je lui distis qu'il me semblait indispen-able qu'une 
intervention comme la sienne fût suivie du dépot d'un texl 


d'une proposition dans laquelle nous attirerions l'attention du 
Gouvernement sur ce sujet. 
Si la commission des relations extérieures t me faire 


l'honneur de suivre son président, c'est dès la semaine pm 
chaine que nous nous mettrions au travail ensemble pour 
présenter un texte qui exprimeérait nos inquiéludes et derma 
derait-au Gouvernement de définir t clatrement sa politique 
sur ce point. (Applaudissements au centre et à qrurhe.) 


M. Ceorges Oudard. Je remer.ie M, le prés lent Ze [a com- 
Mission des relations extérieures de m'app * son appul 
comte mes amis et moi-même avons, au sein de la cominis- 
Sion, apporté le nôû‘re au texte qui a été proposé, 

Deux'éme réserve touchant la paix: le 4 décembre dernier, la 
général de Gaulle à déclaré « qu avant de passer à l'appl lon 
du svsiéme qui comporte, en particulier, le fait énorme et si 
lourd d'aléas qu'est le réarmement de F'Allemagne, il soit ét 
bli par une négociation précise, si une dfl nternationa 
est ou n est pas réalisable: le critérium étant Ja limitation, con- 
trôlée partout, de toutes les sortes d'armement 

Votre commission des relatior \térieures a exprimé le von 
que dés la ratification des accords, et sans at 
fnstruments de ratification. 


M. Picrre-Louis Berthaud. T:°5 hion! Très bon! 


M. Ceorges Oudard. ..le (; ernement mette résolument 
tout en œuvre, en étroite liaison avec nos all cs pour déter- 
minet si une réelle détente internationale e<t pos<bl [res 
dien! très bien! e! applaudissements au cer , 

La paix reste à faire et la guerre à écarter 


M. Guy. Nous ne pouvons nous abandonner jei à la fatalité! 


M. Georges Oudard. Iles peuples doive r non pour 
accentuer la division du monde, mas pour s'annlquer à l'effa- 
cer, à l'alténuer. La France, à qui ren de jui est hun 
m'a jamais été étranger, doit faire l'impossible eu 
MApplaudissements au centre.) 
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LL 2 


M. le président. Diars la discussion générale, la parole est à 
M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Méscieures, mes ob<ervations porteront très 
strictement dans Pobligation où nous sommes de nous Hiniter 


et apri woir, d'ailleurs, entendu les rapports complets et 
substanties de nos rapporteurs, et les orateurs qui se sont suc- 
cédé à cette tribuue es observations, dis-je, lp rrtéront done 
sur la partie militaire des à ds de Paris, 

Au demeurant, c'est un ingulière situation que la nôtre, car 
£i le ü ds de Paris apportent une dution à nos soucis de 
défense eur ipeenre, le ilence qu'ils gai lent sur la défcost 
outre-mer n'est pas sans nous donner quelques souris... 

M. Le Brun Kéris. 116- his! 

M Vignes. 0 o-{ tri juste ! 

M. Laurent-Eynac, À la \érité, les accords de Paris intéressent 


certes, lFensemble de la Republique françcaltse et de FUnion 
francaise, mais ils ne lintéressent que sur le plan général, düns 
la mesure où ils organisent la défense du monde Hbre dont 
l'Union française ne peut que tirer bénélice; en fait, ils n° 
convrent que la parle metropo ilauine, 

Nous les volerons cependant, si incompl 
ètre... 

M. Pierre-Louis Berthaud. 1::: bhicr! 


M. Laurent-Eynac. ..parce que, retenant Ja solulion qu'ils 


qu'ils puissent 


apporient dans Pordre europeen, nous leur trouvons quelques 
avantages non néghgeubles 

Les à ds de Paris sauvegardent notre souveraineté @atlo- 
nale et nous pensons que l'importance de cette sauvegarde 


servira grandement Ja protection que nous aurons à organiser 
outre-mer, De méme, des linstant que Jes Etats signataires v 
apportent de evsteimes militaires qui he sortit pis intégrés 
Inals ü<socH l'ensemble offre uoe souplesse qui permettra 
d'organiser inieux et plus Hbrement notre défense outre-mer, 
et vous entendez bien que c'est à ce double aspect que J'ap- 
precie Ces ü irds, dans le Sens mème où la souveraineté na- 
tionale qui respecte Ja Hberté des forces non intégrées, mais 
associées, nous permet de mieux servir les intérèts dont jei 
Hous avons la charge. 

Et pu ils consacreat l'apport britannique sur le ntinen 
sans revenir sur ce qui à été dit, je suis bien obligé de tenir 
compte de certaines réserves exprimées à ce sujet. 

A la vérité, je concois mal qu'on puisse discuter sur Fim- 
porlance, la portée, Ja signification de cette participation bri- 
lannique, Voir que nous faisons ici les difficiles... 


M. le président de la commission. [r°: bien! 


M. Laurent-Eynac. et que nous cheïchons une interpréta- 
Lion malveil'ante parfo:s et, en tout cas volontiers tournée 
vers la restriction du concours que la Grande-Bretagne nous 
äpporie! Alors, que voulons-nous ? Voilà dix ans que nous in- 
sisfons dans toutes nos Assermblées, au cours de tous mos 
débat<, pour obtenir le concours de la Grande-Bretagne. 


M. Jean Guiter. 1i6s bicn! 
M. Laurent-Eynac. Vali dix ans que nous avons dit ne pou- 


voir rester seul à seul en confrontation avec l'Allemagne et vou- 
Joir que s'immisee dans la comversation un tiers d'importance; 


et voici que dominant ses anciennes préventions, faisart taire 


certains serupules de ses Dominions, la Grande-Bretagne nous 
apporte son concours sur le continent en des formules expres- 
ses, en des engagements précis, Et nous nous ovblieriois au 
| nt de ne plus penser à ce prodigieux eflort que nous a ons 
oigtemps recherché, jusqu'à essayer d'en diminuer l'impor- 
tance et la portée ?.. (Très bien! très Lien!) 


Vous entendez bien que je ne peux pas m'associer à une 
semblable interprétation: je suis de ceux qui se réjouissent 
grandement de l'apport britannique pour tout ce qu'il signi- 
fie sur notre continent, sur le territoire français même, et 
aussi pour tout ce qu'il ajoute à ce que j'appellerai limpar- 
tialité de Ja co rsal . (Applaudissements Sur 


l\e] [he europeenre 


divers banvs à quuche el au centre.) 
Dès Jors je vou lrais souligner briévement que le conseil de 
l'Unioe de l'Europe occidentale nous assure des garanties sérieu- 


ses, Ses décisions les plus importantes, il les prend à l'unani- 

mité. I garantit les proto iles visant les armes probhih es, ato- 

miques, b'olugiques, les engrrs aubopr pisés, les aéronefs €t, 

surtout, il est assorti de cette insütution importante — à mon 

avis, maleure l'agence pour le contrô'e des armements, Con- 
1 


trôle à renforcer, nous sommes d'accord. et ce sera Ja tâche du 
groupe de travail qui, en janvier, doit faire aboutir une régle- 
mentation de la production et de la stindardisation des arme- 
ments. Nous ne nous faisons aucune jllusioo sur la difficulté de 
l'entreprise: cependant, e!le mériterait d'être conduite à bien 
selon les principes mêmes de l'initiative française 


1336 ASSEMBLEE DE L'ENION FRANÇAISE — 2e SEANCE DU 16 DECEMBRE 1954 








Réglementation de la production: elle est d'importance, ne 
fütce que pour garantir aux nations leur indépendan-e vis- 
à-vis de l'indiscrétion parfois trop ue de grands inté- 
rèts industriels, Réglementation de la production motivée par 
l'indépendance des Etats vis-à-vis des grandes oligarchies des 
matériels et industries de guerre, d'une part et, d'autre part, 
standardisation des armements parce qu'il est évident qu'avec 
la technicité compliquée des matériels modernes, c'est folie 
que de s'orienter vers une multiplicité de matériels impossibles 
à entretenir et à ravitailler. 


M. Schneider, Tri: hoc! 


M. Laurent-Eynac. Girl on sait comment s'épuisent rapi- 
dement au combat ces matériels techniques, en fonction mème 
de leur perfection et ‘e leur puissance, et qu'ils ont hesoin 
d'étre entretenus à l'arrière par des moyens de ravitaillement, 
d'entretien, de réparation essainment MIS AU jrahl, on 
pense bien qu'il y a chimère à disperser ainsi les efforts alors 
que la sagesse comimanle une stindardisation poussée aussi 
loin que possible, Sage utilisation et économie des mivens 
font loi. 


EU j'entends bien qu'on pourra discuter à l'infini sur la 
valeur de ces contrôles, Je n'oublie pas, pour avoir été de 
ceux qui, au lendemari de l'autre guerre, ont eu à connaitre 
de ceria nes activités alletmandes, combien les contrôles à domi- 
cile sont difficiles, périleux, incértains, mais voici que préci- 
seinent Fagence pour le controle des armements est machinée 
de telle façon, articulée de telle manière qu'il est impossible 
d'y échapper. 





Je me réjouis d'autre part que notre organisation ait une 
Signification essentiellement défensive, Je sais bien qu'on à 
craint que FAllemagne veuille lui donner une allure offensive 
par les soucis qui pourraient survenir, lañnimer et la mettre 
en mouvement. Certes! nas remarquez que dans ces traités, 
dont bien des dispositions nous apparaissent insuffisantes, 
d'autres sont singuliérement ajustées et avec une précision 
efficace: ce sont les garanties que les enchevètrements de Ja 
logistique moderne et les interdependances du système offrent 
à notre protection contre Ie réarmement allemand. ‘loute 
médaille à son avers et son revers, Nous somimes condamnés 
dé<ormais à accompagner nos armées par des arrières prodi- 
gieusement @antis de matérie!s, d'équipements, d’approvision- 
nements; c'est un cortège fort lourd mais qui crée ses servitudes 
dont il est impossible à l'Allemagne de s'affranchir. Le réarme- 
ment allemand se trouverait done ainsi coutrecarré, S'il devait 
donner lieu à des conflits, et dans limpossibilité d'altérer le 
caractère défensif de notre orgaaisation de l'accord de Paris. 
Qu'elle le veuille au non, l'Allemagne est enclavée de toutes 
parts dans FUnion de l'Europe Occidentale; de sureroit, dans 
le monde atlantique, par où passerait sa route de désencla- 
vement ? Je ne le suis, et je voudrais appeler votre attention 
sur une disposition importante des accords de Paris: 

Autrefois, on parlait de « minima »; ici, on innove... 

M. le rapporteur. Oui, avec les « maxilma ». 


M. Laurent-Eynac. ..on jinslaure des « maxima » que père 
sonne ne peut dépasser: il n'est pas d'ambitions, 11 n'est 
aucune intrigue ni entreprise unilatérale qui puissct aller au 
delà des maxima uniformétment fixés; et vous entendez bien 
que si, chaque année, une revision est possiule, la regle de 
l'unanimité est indispendable... 


M. Jean Guiter. C'est un fuit essentiel! 


M. Laurent-Eynac. li: lai:, la participation aïlemance ne 
pourra pas être acerue sis notre accord, J'ajouterai — et ce 
n'est pas indifférent, quoique ce soit d'une mondre impor- 
lance — que la règle des naxtina s'appl que aussi en ce qui 
concerne Îles organisations de police, Quand on sait ce qu'à 
travers le monde ont fait les peuples ou les minorités qui se 
prétendaient opprimés, avce leurs services de police, les cadres 
qu'à l'abri des apparences policières ils ont formés, les pré- 
parations qu'ils ont savarmment et clandestinement organi- 
sées, on pense qu'il y avait une lacune à combler, qu'aucune 
licence ne peut être donnée à l'organisation des servires de 
police et que leur appliquer la règle des maxima est faire 
œuvre de préservation indispensable, Je voulais souligner cela 
auprès de vous, et aussi que l'organisation de FU. E. 0. — 
comme on l'appelle maintenant — nous offre à nous, démo- 
crates, cette garantie supplémentaire qu'un contrôle parlemen- 
laire est prévu, si Huparlait qu'il puisse ètre: une assemblée 
constituée par les délégations publiera un rapport annuel; 
c'est au moins l'ébauche d'une garantie dout nous ne devons 
pas mésestimer l'importance, 

De cetle union pour la défense doit naître une nouvelle 
Europe où la coopération se développera dans les domaines 
économique. social, culturel, ainsi que lespérait lFexcellent 
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une jmmpérieuse nécessité qui à sa date à laquelle nous devons 
faire honneur, L'urgence n'en peut étre renuse à demain, et la 
défense de l'outre-mer doit, dans son organisation, S'artieuler 
dans le cadre des réformes de structure enfin envisagces par 
notre défense nationale 

Ou en est l'élaboration de ce projet gouvernemental dont 
il V à UF Di tant. O1 parlait ill ban de ja CotDintIssion ? t es { 


d'une révolution qu'il s'agit. L'armement atomique existe, 
il D cormmande des réfections et de modifications en prof 
deur de tout nolie système multaire, Les problèmes et 1 
principes classiques sont désormais, pour emprunter le mot 


a M. Churchill, couvert pur l'ombre de la bombe à hydrogi ne. 


Le progrès des armes nucléaires et le développement d'aviot 

cagubles de voler à grande Vitesse et à très haute altitude pre 

figure la guerre totale, Le Gouvernement annonce prochaine 
celle nouvelle organisation de la défense nationale, Un plan éta- 
b'i en fonction de la guerre atomique, affirme le ministre de 
la défense nationale, va échelonner ces programmes de fabri 
cation sur trois années, L'exécution en parait assez proche 
pour que le Gouvernement ne demande plus les crédits mili- 
tuires qui figuraient à son projet de budget et qu'il ait pris la 
décision de formuler de nouvelles demandes dans un prochain 
trimestre, C'est un budget triennal qui serait finalement voté 
dans les premiers mois de 1%, 

Pour la défense immédiate outre-mer Ja primauté, sans 
hger la contribution des autres armes, me parait devoir 
leur puissance, leur ubi- 


nec 
étre donnée aux forces aériern 
quité, leur souplesse d'emploi le commandent. 

Deux faits nouveanx me paraissent d'une ineakulable por- 
tée: nos avions militaires s'affranchissent tous les jours davan- 
tage de fasujetion des vastes plates-formes, des pistes Hnmenses, 
puisque, désormais, prusieurs d'entre eux emportent avec 
eux, eur eux, dans leurs bagages, leur faculté d'envoi et d'at- 
terrissage, Et je fais allusion à des machines du tvpe « Barou- 


deur mais il en ést d'autres 

Le prodigieux essor des transports aériens militaires permet 
de rapides transferts de forces, des déplacements massifs de 
troupi Les divisions aéroportées, c'est le salut outre-mer, et 


if s 
les forces de grande juiervention doivent en être largement 


pourvues 
C'est l'instant de noter, messienrs, que les arcords de Paris 


Hnntent le contrôle des armements au continents que nos terri- 
to d'outre-mer y échappent, Je ne saurais trop insister sur 
cette disposition négative, Elle n'est pas la moins importante, 
\e Per Z-\ His pas qu'il y ilil quelque chose ‘faire } HF 7h Hi 
iwons utiliser une telle disposition? On peut en tirei 
be oun de cho s, et utile il itant mieux que Ja TI trop la 
ne pourra pus garder chez elle des industries ou des fabrica- 
{ . Le Si nt d I les ornements du temps de paix qu, 
au prenner jour des hostilités, disparatraient comme chäateutix 
( tes, C'est un impérauf de nolre defen<e nationale que cette 
décentralisation du potentiel industriel mobilisable, Elle ne peut 
se faire qu'en Afrique, Les moyens industriels d'une nation sont 
la garantie de sa st rilé, cert une conmdilion: ou'ils soient 
eux-mêmes mis én sûreté atin qu au jour dit, 1ls puissent s ur- 
uculer sur sa défense 
Aux jours tristes de 10, nous ne disposions, en Afrique du 
Nord, d'aucun moven d'entretien, de ravilaillement ou de 
réparation des materiels et notamment des appareus aériens; 1l 
n'existait qu'une centrale de montage à Casablanca. EL quand 
on suit le rôle qu'a Joué cette centrale de montage qui n'avait 


pas d'autre emplot d'ailleurs, que de recevoir en caisse des 
avions américains et de les mettre en état de vol: quand on 
e de montage et que grâce à 
elle. dans les semaines decisives de #0 nous avons pu sauver 
— à défaut d'autre chose — l'honneur, on se rer compile que 
désormais nous devons, en Afrique du Nord, et en Afrique 
noire, développer de tels movens non pas seulement d'entre- 
lien, mais encore de con<truction acronautiqne et technique 
our l'ensemble de nos matériels de guerre. (fres bien! tres 
bien! et applandissem au centre et à gauche.) 
Seulement, messieurs, tout ou presque tout reste à farñie, 
et laissez-moi vous demander de réfléchir à ce paradoxe qui, 
il se prolongeait, deviendrait vite douloureux: comment, la 
France ne se maintient dans le personnage d'une grande puis- 
sance mondiale que parce qu'au delà des mers ces territoires la 
rolongent, l'etoffent, la completent et l'enri hissent, et elle 
bésiterait à assumer leur défense au mème Utre qu'elle assuiue 


la défense de la métropole ? 


î 


it qu Li roue à joue cette centi 1 


M. Le Brun Kéris. Très bien ! 


M. Laurent-Eynac. Je ne veux pas v penser: il n'v a là. au 
demeurant, qu'apparence, Mais c'est déjà trop que l'apparenre 
puisse être contre nous alors qu'inconteslablement notre pen- 
sée, notre volonté n'hésilent pas. 

Si aujourd'hui nous souserivons à la défense européenne, il 
faut aussi et du mème coup doubler ja voie. I faut prendre le 
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chemin qui conduit à la defense des pays de l'Union francaise # 
ainsi d'ailleurs conclut la commission. C’est notre obligation 
constitutionnelle, et personne ne le conteste, c'est notre devoir, 
et c'est aussi notre intérél. S'il est vrai que dans ce monde de 
iasses la France soit devenne trop petite, il existe pourtant à 
portée de notre main les immenses possibilités de nos terrie 
toires, Et, mieux encore, ce qui peut les dégager, les animer, 
les inetlre en valeur — les hommes — et des hommes d mt 
l'esprit de solidarité et de sacrifice a déjà donné, Dieu merci, 
d'assez nombreux témoignages et d'eflivaces et émouvartes 
preuves, Il faut ne pas hésiter à y faire appel, mais 1! faut 
faire vite, Le silence du traité de Paris sur ce point doit étre 
corrigé sans dé<emparer, Rien ne serait fâcheux et n'aurait 
d'aussi redoutables conséquences que de donner, même à tort, 
l'impression que nous ne réglons que nos plus es-entiel'es 
itfaires avec un esprit métropolitain, Hier, l'organisation euro- 
péenne de coopération économique n'a jeté les regards vers 
le chantier africain, 1 faut bien l'avouer, qu'à travrs des pers- 
pe: tives europeennes, 

Demain, cominent s'instituera Ja communauté politique, 
quelle part y sera faite à notre pays d'outre-mer ? Aujourd'hui, 
la défense S'isolerat-elle aors qu'elle doit être à double 
figure à la fois pour éviler des Tézardes dans l'édifice de l'Union 
francaise et aussi pour lassocier à la protection commune en 
toute efficacité. 

Ces peuples qui sont les nôtres comptent sur nous pour 
assurer leur défense, Que notre atlitude mal interpril'e ne 
vienne pas les-inciter à porter ailleurs leurs regards on leurs 
espoirs, Ne créons pas ie conlts de notre propre chef cutre 
le cœur et la raison, (Tres bien! très bien!) 

Dans un précédent rapport, notre collègue M. Berthand nous 
avait mis en garde, eilant un ancien ministre de la France 
d'outre-mer. M. Pfkmin qui craignait éventuellement que cere 
tains territoires se sentant seuls n'aient tendance à rechercher 
protection. If n'avait pas tort; et laissez-moi vous rappeler ee 
souvenir. Je le ferai avec une infinie discrétion. Dans la der- 
nière grande guerre, en Extrème-Orient. il à fallu que les 
dominions britanniques de l'Australie et de la Nouvelle-Z-lande 
ent beaucoup d'affection et d'attachement à la couronne bri 
fant ique, car ls lui sort restés fidi les d lis l'instant ( elles 
aient ben oblgées doricnter leur souci premier vers l'Armé- 


La (1 
rique, puisque l'Amérique, plus ri he, leur apportait immé- 
liatement les ceoconrs tnd'spensables, (Très bien! très Lien!) 

IL faut médiler de tels exemples pour n'avoir pas à ohliger 
les féaux et L unis à choisr entre la fi lélité du cœur et les 
“op thalhicrner ie l'intérût. 

Et voulez-vous me permettre encore d'ajouter un exemple 
récent: une conférence da la défense africaine a eu lieu à 
Dakar sur l'invitation de la Grande-Bretigne et de Ia 1 ire. 
La Belzique, le Portugal, l'Union sud-africaine y avaient des 
i légués: les Etats HIS, de: observatenrs. C'était la suite de 
conversations précédemment engagées à Nairobi, La conférencs 
1 sSoulig le rôle de la France comme grande puissi! ifrie 
caine, dans l'entrenrise commune de défense. L'hommare est 
d'autant plus significatif qu'il nous à été rendu par des vosins, 
que nous a mons bien. mais qui, à l'occasion, seraient prêts, 
si nécessilé leur en faisaii loi, À nous doubler et à reprendre 
le rôle, si nous élio tenté de ne le pas jouer. J'entends bien 
que la OtiIeI > élatt d'ordre essentieilement techn qne mais 
l'expérience nous enseigne que les chemins de la technique 


ifisent parfois à la clairière de la politique. I faut done 
retenir cet ence gnement et en conclure qu'il n’est pas conce- 
vable que notre Afrque noirs puisse n'être pas, pir nous, 
défendue, Il en va ainsi et aussi des peup'es qui ont mis en 
nous leur confiance, des rayvs qui vivent sous notre drapeau, 
à qui nous lient des solidarités de combat, un sort commun, 
que nous nous sommes fait les uns et les autres, Nous n'avons 
pas le droit Wv manquer; le devoir dintérèt, le cœur se 
répondent, Ainsi est commandée notre action de défense et de 
protection dans la France d'outre-mer. 

On pariat beaucoup d'organisation de la paix tout à l'heure, 
et l'on avai! raison, Organisation de la paix, oni, mais pas une 
paix exclusivement métropoiitane: Ja paix de l'Union fran- 
caise, (Vi/s applaudissements au centre el à gauche.) 


t 


M. le président. Iin: la discussion générale, la parole est & 
M. Fonlauet, 


M. Fontanet. Me-fimes et messieurs, lorsque les commissions 
se sont saisies des accords de Paris que nous discutons aujour- 
d'hui, une sorte de question préalable a été soulevée par cers 
tains de nos collégues, Ces textes, qui ne s'appliquent qu'au 
continent européen, affectent-ils la défense de l'outre-mer ? Nos 
collègues dont je viens de parler penthaient pour la négative, 
faisant valoir que les accords de Paris et leurs annexes font 
rarement allusion À l'outre-mer. « Ces accords — disaient-ils 
— he posent pas de problème à cet égard puisqu'il n'en es 





pas fait mention. 
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à ce moment-J\, de les notifier mais de les proposer scufc- 
ment — c'est le terme ulilisé — et il reviendra au conseil de 
PAtlantique-Nord de décider de la suite à donner, 

J'attire votre attention sur la portée de ce texte, Voyons les 
choses de facon réaliste: nous devrons, l'année prochaine sans 
doute, fournir au Conseil Atlantique le premier rapport prévu. 
N'oubliez pas que nous sommes tenns vis-äsis de PO, T, A. N. 
par l'engagement de fournir, à la défense européenne, un Cer- 
tin nombre de divisions, et vous savez bien qu'actuellement 
nous ne sotmimes pas en mesure de les fournir, Croyez-vous 
que hou pouvor dans cette situation de fait. décider que 
nous aflecterons à la défense de loutre-mer autant d'unités 
qu'il serait névessure pour pourvoir à tous nos besoins ? La 
réponse est évidemment négative. Par con équent, dans le pre- 
muier rapport que nous soumeltrons au Conseil Atlantique, nous 
né pourrons pas faire figurer une armée nationale suflisante 
pour les besoins de notre outre-mer. 


Il sera toujours poss'h'e, direz-vous, ultérieurement, lorsque 
l'on aura réuesi à nupiéter les divisions mictropolitaines, de 
creer d unités nouvelles affectées à la défense de l'outre-mer. 
Mais, à ce moment, nous tomberons sous le coup de la 
deuxième réglementation: nous ne pourrons que proposer, et 
lé Conseil Atlantique en décidera. 

C'est ici que nous allons trouver l’une des incidences de 
l'entrée de l'Allemagne dans le Conseil Atlantique, car ne 


l'oubliez pa désormais l'Allemagne y siégeéra à égalité de 
droits; elle jouira du droit de veto. 

Je ne suis certes pas de ceux qui cherchent à obtenir des 
effets faciles en agitant le spectre allemand: je pense, au cou- 
taire, que nous devons aujourd'hui travailler à Ja réconcilia- 
ton franco-allemande, et je ne voudrais rien dire qui aille à 
l'encontre de celle-ci, Mais enfin, nous aurons e€n face de nous 
Un partenaire qui, dans ie cadre de ces accorde, se trouvera 
huinité à un certain niveau, à un certain potentiel, et dont le 
dynanisime toute son histuire, comme son comportement 
actuel le prouvent lendra à se libérer des Hmitations qui 
l'entourent. Ne pensez-Vous pas que la tentation sera très 
g'ande, pour les représentants de l'Allemagne au Conseil 
Atlantique, de nous dire: « Vous, Français, vous voulez aug- 
imenter Votre arinée nabonale pour la défense de l'outre-mer; 
Nous Hé NOUS Y OPposomis pas, mais autorisez-nous alors à 
augmenter nos effectifs européens, car vous ne pouvez pas, à 
la fois, nous dernander de distraire des unités du sol européen 
pour les affecter à la défense des territoires d'outre-mer, et 
hous interdire de placer des unités pour renforcer cette fron- 
ere de FESt dont la défense nous intéresse autant que vous ». 

Pensez-vous qu'avoir fourni aux Allemands Ja possibilité de 
se ménager cette monnaie d'échange et d'en ri vis-à-vis de 
hous he donne pas à cet article 3 de la résolution du Conseil 
de l'Atlantique Nord un caractère qui, dans certaines circons- 
lances, pout être inquiétant ? Sur ce pont, j'avoue que pour 
Ina part, je ne partage pas loplim'eme de certains qui m'ont 
précedé à cette tribune, (Trés bien ! très bien !'au centre.) 

Je voudrais, puisque j'aborde cette question du possible veto 
allemand, faire justice d'un argument que j'ai entendu expri- 
mer quelque fois en commission, quoque, je dois le dire, je 
ne l'ai pas entendu répéter ici, L'un des avantages des accords 
de Paris, a-t-on dit, serat qu'ils ne fixent plus les effectifs que 
les pays sont obligatoirement tenus de fournir, mais qu'ils se 
contentent de fixer des maxitma. Nous pourrions done, dit-on, 
réeter au-dessous de cette limite, et par conséquent plus facile- 
ment distraire d'Europe une partie de nos forces pour les 
affecter à l'outre-mer, Cet argument a été quelquefois employé, 
lime parait très dangereux ct pour les raisons mêmes que je 


M. Vignes. en <ûr, 


M. Fontanet. Cet argument est tout d'abord faïlacieux, car 
nous restons tenus, en dehors des accords de Paris, par nos 
engagements vis-à-vis de FO, T. A. N., c'est-à-dire que l'effort 
que nos partenaires de l'Europe occidentale n'auront pas Île 
droit de nous réclamer, atlantiques pourront le faire. 

Par sureroit, À eupposer que, dans Certaines circonstances, 
nous puissions faire admettre que nous ne sommes plus tenus 
de fournir des maxima et que nous pouvons rester au-dessous 
du niveau d contributions prévues jadis dans le cadre de 
l'O. T. A. N., vous vous rendez bien compte que nous nous 
mettrions dans la situation même que j'évoquais il y a un 
jnsiant dans d'autres perspectives, et que nous donnerions à 
l'Allemagne une ex te occasion de nous demander en 
échange la possibilité de relévement du plafond fixé aux effec- 


Nos dites 


} 
11 
1 


üifs de son armée nalionale, auquel nous pouvons opposer 
notre veto, Voilà pourquoi oous devons être très adçnufs à 
ces répercussioné, parfos indirectes, mais qui n'en sont pas 
moins effectives, H est, sur ce point, de notre devuir d'attirer 


la vigiiance du Gouvernement, 
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J'en arrive à une deuxiéme question toujours relative à 
cette difficile conciliation de uos engagements européens et de 
nos devoirs envers l'outre-mer en matière de défense, c'est 
cele du droit de retrait de notre contingent placé sous le con- 
trôle de l'O. T. A. N. dans l'hypothèse d'une crise grave 
outre-mer, 

Le mutisme des textes nous avait inquiété en commission. 
Nous avons eu de divers ministres des explications qui ne se 
recoupent pas absolument, Je dois dire cependant, en toute 
bjectivité, que l'une des choses qui m'avait le plus inquiété 
était la clause privilégiée introduite en faveur de la Grande-Bre- 
tagne qui lui reconnaissait spécialement le droit de retirer ses 
contingents en cas de crise grave outre-mer alors que ce droit 
n'était pas mentionné pour les autres parties, Cela semblait 
indiquer à contrario que ce qui n'était prévu que pour un seul 
partenaire, par une clause spéciale, n'était donc pas le droit 
connun, et était interdit aux autres. Sur ce point les explica- 
tions que nous avons reçues tout à l'heure de M. le secretaire 
d'Etat aux affaires étrangèies ine paraissent apaisantes, H nous 
a fait remarquer en effet que cette clause pr'vilégiée en faveur 
de la Granle-Bretagne s'explique par le fait que dans le pros 
tocole où elle est située, figure également une autre disposition 
particuliere pour Ja Grande-Bretagne, di-position de maxima 
pour elle seule alors qu'elle ne s'applique pas aux autres pays. 
JL y à un rapport direct entre cet engagement spécial à la 
Grande-Bretagne, et la clause spé iale qui dans certains cas, l'en 
délie, Je crois cette explication satisfaisante: et si j'avais eu 
l'occasion de parler devant M, le secrétaire d'Elat aux affaires 
étrangères, je lui en aurais donné acte bien volontiers. 

n'en reste pas moins que dans la même intervention il 
nous a indiqué que les réglementations de l'O. T. A. N. étaient 
formelles et que nous avions bien à ob'enir l'accord du com- 
mandement atlantique pour procéder au retrait de notre contin- 
gent placé sous son autorité. 


M. Jean Guiter, C'est tout à fait normal, mon cher collègue! 
M. le rapporteur, ]! n'y a rien de changé, 


ù 


M. Fontanet. C'est en effet normal et je me souviens de 
l'avoir exphiqué à cette tribune, 11 y a quelq'ies mois, alors que, 
au moins dans votre parti, monsieur Guiler, tout le monde 
n'était pas de mon avis. 

Mais je voudrais faire remarquer que cette clause, parfaite- 
ment normale lorsque nons sommes sûrs d'avoir une armée 
nationale suffisante, risque de nous mettre devant de très 
grandes difficultés si le volume de nos forces nationales d'inter- 
vention — car c'est de forces d'intervention, qu'il s'agit — 
h'est pas suffisant. 

Or, J'ai souligné tout à l'heure le risque d'une réglementation 
qui pourrait nous interdire de posséder des forces d'interven- 
ton suffisantes en Europe, sous eommandement national si la 
résolution du Conseil de l'Atlantique jouait dans le sens que 
J'ai essavé d'exposer tout à lheure et que, malheureusement, 
une interprétation serrée des textes parait seul confirmer. 

J'en arrive à uoe troisième question: celle de lharmonisa- 
tion de notre effort européen et de notre effort outre-mer, spé- 
cialement sous l'angle financier, 

L'examen du budget militaire de Ja France d'outre-mer nous 
a déjà permis, en effet, à plusieurs reprises, de prendre cons- 
cieuce des problèmes très difficiles qui nous sont posés par le 
cumul que nous avons à assurer entre les obligations milis 
litres en Europe et les oligations outre-mer, en raison de 
l'importaoce de l'effort g'obal qu'elles ex'gent, notamment en 
crédits budgétaires, 

\ ce sujet, nombreux parmi nos collègues avaient été ceux 
qui avaient émis la crainte qu'après Finsülution d'une orga- 
nisation européenne commune de la défense, la priorité me fût 
donnée à la défense de l'Europe au détriment de la défense 
outre-mer. Or les Accords de Paris aggravent malheureusement 
cette crainte, Ne prévoyant ni budget commun, ni programme 
commun d'armement, ni répartition commune de laide améri- 
eaine, — et M. le président Oudard, lui-même, a tout à l'heure 
souligné ce point — ils ne garautissent nullement que Ja mise 
sur pied des forces autorisces devra ohéir, an cours des années 
précédentes, à une cadence identique en France et en Ale: 
imagne, Avec les accords de Londres et de Paris, rien n’em- 
piche FAllemagne d'équiper le plus rapidement possible les 
douze divisions qui représentercat sa contribution à la défense 
occidentale alors que nous-mêmes nous sommes bien loin d’at- 
teindre actuellement ce chiffre, et surtout rien n'empêche les 
Etats-Unis, s'ils le jugent avantageux pour la défense occiden- 
tale, de favoriser l'Allemagne dans la répartition de l'aide mili- 
taire aux nations européennes. Dans cette hypothèse, la France, 
qui est bien loin d'avoir effectivement équipé toutes les divi- 
sions qu'elle a reconstituées sur le papier, devrait, pour ne pas 
se laisser distancer par l'Allemagne, accroître alcrs le rythme de 
la mise complète sur pied de ses effecUfs, au moment même 
où sa part dans l’aide américaine serait d'minuée 
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N'y a-t-il pas lieu de craindre que l'effort supplémentaire | européenne et l'Union française, et les rendre foites l'une par 

auquel elle serait alors contrainte ne rende encore plus difficile | l'autre \ppla idissements sur quelques ! 

| lée conditions dans esquelles elle devra harmoniser son effort 
| militaire en Europe et outre-mer ? 


| 

(| 

| M. le président. LA parole et à M Schnetler. 
Hélas, ce que ous savons des intentions du Gouvernement | 

| 

| 


M, Schneider. Moslares, meg chers college: ui voté pour 


eu ce qui concerne les crédits militaires de la France d'outre 


mer en 1955, ne nous rassure nullement à cet égard. | 1 té du hong (32, sachant bien qu iclut qu'une len- 
£ Latin 1} i l FA | texte 
M. Vignes. Nous non plus! | liqu e 1! : , 1e 
M. Fontanet. Voilà, mes chers collègues, les remarques Tes [4 hors a d paix € C 1 Est 
plus importantes que je désirerais faire à loccasion de Favis Et L'on | | 
gui nous est demandé | \ ) 1 hui I t l \ l l 1 itili- 
Elles soulignent les difficultés réelles, qui, dans certains cas, | lun des A ( | l et de Par Lie vent 
pro ennent de la nature méme des probli es à resoudre et se | Jus Sous 1 Y. state \ IL CS] t ane 
retrouveraient dans des solutioes différentes, mais qui, dans | de li nesess 
d'autres as, a ‘oule nt de la faible se | S tex!les acti =, | \ = i I Î | 4 I » ro il | ut le de 
On à dit qu'il n'y avait pas lien de « inparer ces textes À | li T t e ot £ L'hn P a ! ro! noué 
celui de la Communauté europeenne de defense car celui-e1 il AVo ous Ina 1. tre ile ! ’ ul tr ul tu 
ayant été repoussé, il n'avait plus d'intérèt que pour lhis- gration plus pète à l'O. T. A. NX ection anglo- 
toire. Je ne suis pas l’a vrd ave e pu { ë vi | l 1 di i [ 
Il est important, au ntraie, pour l'avenir, ( nstater \ et l'« e civi- 
qu'en s'éloignant de la politique europécane, \ i pas faci- | lion nous it | 
lité la solution des problèmes de l'Union française. | En fait TE reiet de h CE D n plus Ja 
M. Le Brun Kéris Très bon! | j «il sanger q u h ee 
e 1 [1 int . L u 


M. Fontanet. et que, quelquefois, on l'a rendue pius dif- l'alliance atlantique. Ci IS, vous 1 vez, sont à | posé 
ficile, | de la résolution du 1 nent du 12 février 49532, L'Allemagne 


Il est important aussi de noter qu'au urs de conversations | de Lin t \ \ souveraineté p » et entière. uue armée 
peut-être trop hätives, il ne semble pas que nos reprsentants | ti e, un état-maior et un ministére allemand Elle est 
aient entièrement exploité la marge des négoclations qui pous À gesoci pied d' I Bruxelles, au traité 
vait être utilisée puisqu'ils Se sont contentés, sur plusieurs | le l'Atlantique-Nord et à l'orga itio uiitaire de l'O. T. AN 
pointe importants, de garanties m ins formelles que ceies qui Il est tile de sut r qu'elle n'y assurera pas tout au 
avaiel » précédent nsenties, . | ! j 
avaient eu prece lé mment té Un 7 NT - | nn in commandement in) tant, célui du g ipe d'armumces 

Ces remarques doivent guider notre action future car — ai-je centre 
besoin de le dire — si les Accords de Tl'aris me par issent, à \ s nn loin d nlan Ju \ocl S à A né 
plusieurs égarde, préoccupants pour la défense de loutre- Nes De « l'éche D: I ll ns 

1 A " Lg | . 10 ‘) 14 t 1 1 | [ei ] il 11 
mer, s'ils présentent surtout des dispositions, des défauts, Bièves per ge Le | ; - 7, lu 

Ce © | à 1 1 11) ea ] 1 | 

des lacunes extrémement graves pour la défense de la paix en 1 L'ATS, : % 
“ : . Le ; ailé du 25 mul qui intégrait lee force crainte à l'échelon 
Europe, je n'entends pis chercher, par là, à excuser une posi- li. 
tion qui serait uniquement négative de la division dans le cadre corps d'armée sous commandement 
ion E ‘ RUE li iCgau 5 européen. 


M. Le Brun Kéris. Très bien! Les accords de Londres fix t ette ntégration au niveau 





M. Fontanet. Me: amis et moi-même, nous ne sommes pas lu pi jupe d'armée el GC la Qivision aCrenne, C6 qui, CONS 
surpris que la solution de #echange dont on avait tant parlé EINCRE AUX ment 90 S'ESROR des a+ au pi Jet de 
cet été soit, en fait, ce médiocre arrangement que personne D RS SE CE SRE DE l'A nr 
n'accucile avec joie et qui suscite jusque chez ceux qui lap- u +. ere dont 1 est x rs sslle-s lire qu'eile ne _ Lilut eo pe 
prouvent tant de réserves et plus de résignation que d’en- ui ne pourra pas conshluer un corp le bataille. C'est Jà 
thousiasme. jouer sur les Imois et 1e leimps dt illusions est maintenant 

Mais nous ne saurions tirer de cette constatation je ne sais pes. SDS dinébt de dé ch 

\ quelle amère satisfaction dans laquelle nous entendrione nous Les limitations qua atives porices aux armements all man de 
complaire. Tels qu'ils sont, nous aurions été prèts à accepter SONL Run pas le fait des Accords de Lun res et de Par:s, mais 
ces accords puisque, au point où nous a conduits un premier celui des Gisposilions qui Bmilent les forces locales — j'Insiste 
refus, la France ne peut, une nouvelle fois, dire non sans les sur le terme — euroéennes de l'O. T. A. N. à des formations 
conséquences les plus graves. Mais nous n'aurions pi donner tactiques dent l'em Or Qi le cadre de ja traite * g'obale 
cette approbation que si :e Gouvernement et la majorité avaient anglo-américaine reste subordonné aux armes lolales dont ces 
accepté de donner à ces textes les prolongements et les com- deux puissances dispoent, La prise en charge par leurs allés 
pléments nécessaires pour les améliorer... (Très ben! très des armements tactiques qui consüilue, par elle-méme, une 


limitation qu Htat ve, e-t en outre su irdonnée au systeme 


Lien! applaudissements sur quelques bancs au centre.) …. pour ; ‘ ul 
ut P. A. M. et des fab cation o[] short 16 1: lé atmerloaine, 


combler leurs lacunes et parer à leurs déficiences, 


Nos suggestions n'ont pas été écoutées, Ici mème, en com- Cela veut dire, mes chers collègues, que Facceptat on par 
mission, une majorité a refueé que figurent, dans la résolution l'Allemagne des hinilations d'armements prévues par les accords 
qui reproduira notre avis des réserves formelles sur les points ie Londres et de Paris déroule d'une or tion de laqnelle 
qui, à l'examen, s'étaient révélés insuffisants sous l'ange des nous sommes nous-mêmes dépendants, Les contrôles prévus par 
garanties nécessaires pour la sauvegarde de l'Union ‘rançaise l'axcnee européenne des armements n'ont donc qu'un objet 

Nous n'avons pu alors que hisser à cette majorité la res- lité, d'autaut plus que la répartition de laide américaine et 
ponsubilité d'accords qui, dans leur état actuel, sont son œuvre les fabrications off shore échappent à li mipoter agence 
propre et auxquels nous ne pouvons apporter notre caution, et qu'elie doit en ontre se référer, pour l'essentel, à Finspe 
car nous ne pouvons laisser Croire aux assernblées pilemen- lion e «au il ue en 
taires et au pays que ces textes répondent à toutes les exi- Europe, en ce qui cor ne les force AU et lock 
gences des intérêts de FUnion francaise, de l'Europe et de la de guerre rt, 3 du prot le n° {, annexe I, p | 
paix, Spécialement sous l'angle de l'Union française, car “cette La déclaration 4 Ximna {art, {7 du deuxième protoro'e de 
Assemblée a, à cet égard, des devoirs particuliers... la mème anne: ( | t 1 éch 

M. Le Brun Kéris. Très bien! el ue RS D ce Song Pi 

}' Een { i [ i que 

M. Fontanet. Mais nous somimes eûrs qu'un jour viendra où de février 1992 lors di férence de Lis] ( | 


| il faudra, pour rebâtir, consolider les assises incertaines dont La portée juridique d e lexte n rat | ! 
li faiblesse nous inquiète aujourd'hui, Nous croyons que l'on définitive les forces de l'O, T, A, NX. à premier ( 
s'apercevra bientôt que les Accords de Paris ne définissent pas En fait, le planning de mise sur pied de ces fi ressort 





une politique, qu'ils ne sont qu'un arrangement de circons- d'un calcul stratégiq léjà établi, que les ex ibitiué 
tance, et je ne suis pas le premier à le dire à cette tribune, au Consell atlantique ne menqueæont ] remettre en cause, 
arrangement qui peut conduire à n'importe quoi: amorce des en fonction des nécessités de la défense, ( ivent 
pires évolutions, ou point de départ d'une reprise des efforts être provisoirement ] us silet pour les ] l'une 
vers l'unification européenne. ratification que je reco is 1 OUT | mia 
Nous espérons que la France retrouvera alors sa véritable elles s'imposeront inéluctablement an le 11 n de 
voralion, et repren ra la voie dont elle a paru un moment l'Europe occidentale et de l'O. T. A. 
éécarter, Quant à nous, nous demeurerons prêts À nous asso- En ce qui concerne not léf e d tro-mer, Île 7 raphe 
cier de nouveau aux efforts de tous les hommes de bonne l'article 1% du deuxième prot |. fixant 
volonté qui voudront, ensemble, construire à la fois l'Union tu jucment les tu i eh q 
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— 


lion de nos forces 


happatoire subsli 


tuellement de sortir d'embarras par la rédu 
iitegrées à l'O. FT, A, N. C'est là une clau ( 
tuée à l'article 13 du traité de Ja €. FE. D 
Me-sieur toute Ia faiblesce de 1 rds de Londres et de 
Paris ré comme € it le cas pour je traité du 27 mai 1952, 
de la di ion entre le jui LITE ee des artes ] 


lrplo- 


ulte éla 


tot 


disposition: 


matiqu et les réalités militaires dont nous devons tenir 
compte, qu'on le veuille où non, 

Mais mon propos n'est pas de diseuter l'avis émis par notre 
Conti 101 su e au fond, avant constaté d'une J ir je cite 


— «que les accords ri 
de énuméré 


ültant des documents dip omatiques € 
Nn'apportent pas de modifications fondamen- 


IS 


tales aux droits et obligations de la République francaise à 
l'égard de la défense di territoires extra-européens »; d'aue 


tre part, je cite encore: + que |: modahtss 


prévues pour la 


défense de 1] Europe occidentale ne semblent pas de nature à 
restreindre les m )Vens dont Ja Re] ub que francai u pose 
octucllerment pour assurer la défense de ses territoires extra- 
europr els » 

J'ui a cepté ces constatatior avt la majorité des membres 


de notre commission, en considérant que l'impasse diploma- 
tique où le rejet de la C. FE. D. nous à plart exige Inaihitenant 
la ratification des accords de Londres et de qui, jo-e 
l'espérer, maintiendront ouverte la l'organisation 
européenne de telle sorte que nous pui réali- 
salons progressivt Et ce sera là , là 
conclusion de mon intervention dans 


Paris 
porte de 
ons passer 4 de 
mes chers grue 

debat 

Sans une organisation de l'Europe sur une base eurafricaine, 
il n'y aurait plus d'espoir de rétablir les rapports de puissance 
entre l'Est et l'Ouest, et par conséquent léqgulbre des forces 
qui conditionnent le maintien de la paix mondiale, 

La paix du monde doit nécessairement s'établir sur la base de 
systemes régionaux, équihbrés, dans l'ordre stratégique de leur 
communauté et de Ja communauté des Nations Unies, A l'ére 
atomique Ja guerre peut plus d'une 


Codit 


etre lullima ratio 
politique nationale mais un crime de lèse humanité, 
Ja unten 


ne 


menace nueléaire transpose mai int la sécurité des 


populations sur le plan d'une défense mondiale pouvant senle 
conduire au désarmement général, simultané et contrôlé des 
grandes puissances L'unité, la totalité et la permanence de 
cette défense exigent une autorité supra-nationale, organisée 


par les Nations Unies pour détenir la puissance atomique et son 
controle international sous | 
dénationalistes. 


à garantie à un systeme des forces 


Contrairement À ce 
défense intert 


qu ) l'on 
11 it do 


uppose, ce problème 
ationale pré fl nr! t être récoin 1 ! con de 


puissance qu'elle serait seule à détenir et qui rendrait l'agres- 
Son 11hp0 sible. 
d'est la 13 celte pr! pe {i e, ries hers collèrues que la 


defense européenne 
cadre de l'O, T, A. 
Nations Unies, 


loit s'établir, en pretuier Jeu dans le 


N. et en deuxicme di 


eu sur le plan des 


Je tenais à rappeler ce pi blème inéiuctable posé par la 
nee ite d'un contrôle 1j ilternatl al le 1enerric ilom.que (e nt 
la solution ne doit pas rester à l'an cre-plan mais au premier 
plan le nos préo up itions. 


de V'E irope of" id itale ontr:bue À 
allemand ne 


euerre, c'est- 


Je souhaite que l'ur 
le résoudre, Dans le cas « 
À » 


representerait pius 
y à hu. 


nitraire, Le réarmement 
pis en iValir vers la 


à-dire vers la destruction de l'ouest européen dont je dois 
dire, du haut de tte tribune, que sa défense contre Ïes armes 
HoullvVertt est techn Jue rm il 10 po ble h s d'une defense 
«a à lemps préventivi 

Ce dilemme mo é à l'Eu ne l'est i bi \ à I R -. M. À 
Qu lle rt fli hi e! Il est tenu ps dl at vter le ire al! I11é des 
1) NET sr,t } (r rrA ns } } ft 
Par (ju ILUIHIS( l 1 IA gui r't ava lt jé ] ile 


Hir-e 


t 
aux armements atomiques, (Appl 
gauche, au { 


centre el 


M. le président. Per ine ne demande plus la paro:e dans 
la diseuss.on générale ?, 

Je h 1h] ‘Ile à l'A embice que j'ai (té sai Ï d'une motion 
préjudicieile présent par MM. Egrelaud, Odru, Barbé et les 
membres du groupe communiste, motion dont je rappelle les 
lorines : 

« Considérant que 1] ivcords de Paris ont pour but et 
tomime « insequen e escentielle le 74 irimer ‘Allemagne de 
l'Ouest dans le cadre d'une unon eur \P le occidentale et 
du pacte Atlantique ; 

« Coï! Jérant qu 10 rd if 1 t une 1! ivelle for- 
mule du traité de l'Atlantique Nord dont Je ( \ositions 
cout iles i la t 1 1 i ] lé | - i de Ja 
France, se trouvent par là même aggravées; 


int que loin de gréparer un 


« on le: 
1 uple fran 


‘ Tappio hement 3 
Batre ie 1 Sais ef le peuple aüermand, ils mettent 


FRANOAISE 
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iu contraire Ja France dans une siluation d'infériorté vis-à- 
vis de l'Allemagne de l'Ouest, ce qui fait peser une grave 
menace sur la sécurité et l'avenir de ja France; 

« Considérant que le réarmement de l'Allemagne de l'Ouest 
non dénazifiée constituerait un nouvel et redoutable obstacle 
au réglement pacifique du probième aïlemand et des autres 
pr …b'émes eu IDOETIS, qu'en consequence, il aggraverait la 
ten fn 1h iatio ile : 

« (ulisiu int qu'il entrainerait la urse aux armements et 
ferait grandir la menace effrovable des armes atomiques; 

« Considérant que ja silualion aïnsi réée aurait pour 11S6- 
qui 2, 

« Ï [1 ] ran 

« L'aggravation des « )stlionis d' istenre des masses 1] bb 

ricus et de nouveiles atteintes aux libertés démocratiques. 


(FH quêtes sociales comme 
( lravatl ; 

« La levée d'importants contingents en Afrique et dans Îles 
autres territoires, et leur transfert en Europe pour renforcer 
effectifs de l'O. T. A. N qui be manquerait pas d'accroitre 
con<idérablement les difficultés des populations ainsi see 


les 


re 


de leurs forces vives, pour des fins qui ne correspondent ni 
à leur désire, ni à leur intérèt; 


calisfaction des 
I il et 


« L'apparition de nouveaux obstacles à Ja 
situe aspiral ons des populations d'outre-mer 
des peuples d'Afrique du Nord en particulier; 

« Considérant d'autre part que sous couvert d'organiser 
sein de l'Union européenne occidentale, et dans le 


en gén 


al 


sers des 


entretiens Mendès-France - Adenauer eur ki mise en valeur de 
l'Afrique du Nord, la coopération entre les puissances avant des 
« respon-abilités coloniales » et ceil qui n’en ont pas, les 
accords aboutiraient à un renforcement de l'état de dépendance 
des populations et des peuples d'outre-mer, alors qu'aux termes 
de sa Constitution, la France « entend conduire ces peuples vers 


la liberté de s’adiminiswer eux-mêmes 

« Coneiderant que la sauvegal le de là sécurité de Ja France 
et de la paix chere à tous les peuples exige que Ja potique 
de négociition substitue à celle des €« militaires 
anlas 


nistes, en vue: 
"RE À, 


s- : 
se da iltloii5 


D'aboutir un accord entre la France, l'Union sovié- 


4 1 ‘ 

tique, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis pour régier 1e 
problème allemand, 

« 2e D'organiser la sécurité collective entre tous les Etats 
d'Europe sans distinction de régime sociil ou politique, 

« 5° De renure P ssible la süppreesion des armes de destruc- 
tion ma<<ive et Le 1 urimement gén: | et contrôlé ; 

« Considérant que la ratitication de ces accords créerait en 
Europe une situation entiérement nouvelle; 

« Considérant que la déclaration commune des gouverne- 


ren européenne de Moscou 


participé à la conf 
l'Ouéet et de 


ments avant 

prouve que toute négocialion entre 

ce fait accompli n'a aucune chance d'aboutir; 
« L'Assembiée de l'Union franc 
« Emet un avis défavorable à l'adoption uu projet de lai 


t : tr 
LE>t à pari 


ilse, 


qui lui est soumis, c'est-à-dire à la ratlication des accords de 
Paris. BTE 

« Elle invite le Gouvernement À s'engager sans aucun délai 
dans Ja voie conforme aux intérèlts de la France, «es popula- 


tions et des peuples d'outre-mer, en répondant favorablement 


iux diverses propositions du gouvernement de FUnion sovié- 
tique et d'autres gouvernements qui expriment les aspirations 
de tons les peuples pacifiques, tendant à ouvrir immédiatement 
des négocialions pour rég.er les problèmes en suspens, et dont 
lépendent la sécurité de la France, l'avenir du monde et la 


La parole est à M. Egretaud, l’un des auteurs de la motion. 


notre motion, dont vous 


M. Egretaud, Me-darmes, messieurs, 
connaissance, rappelle tout d'abord la né: . 
l'essentiel des textes qui fout l'objet des accords de 


essité di 


avuraé 
Paris. 

Notre motion rappelle que le point principal dont les peuples 
se souviendront dans les accords de Paris, c'est qu'ils visent à 


redonner des armes à ceux qui, en Allemagne de l'Ouest, révent 
nouvelle croisa le antisovit uq à PA 
et aujourd'hui encore, le 


discours, de même 


; } “Re 
de revanche et d'une 
Justemer 
1 te 
chef du 


1 penda it des semaines, 


Gouvernernmt francais, dans ses 


que les hommes qui le soutiennent, ont parlé et parlent encore 
de tout à propos des accords de Paris, sauf de cette chose essen- 
tielle qu'ils voudraient faire passer pour un simple détail 
Cependant chacun sait qu'une telle éventualité res InONS- 


parce que les simples 


trueuse aux veux des masses populaires 
A î 
de Ja France, ressen- 


cens, à l'inverse des gouvernants actuels 


tent Jusque dans leur chair Ja gravile de celle menarfe, ne 
serait-ce que par un simple rétlexe de leur instinct de conser- 
Valion, 
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Je ne mit tendrai pas sur les raisons part ulieres énumérées 
dans la motion qui s'appuie sur les différentes conséqu s d 
ces accords, consequences désastreuses aussi bien pour 


francais que pour les populations et les peuples d'outre-me: 
ter 


Je ne le äl jus, Ho) parce que ces 1 sons nous Farais eril 
éeconduires elles sont. au contraire, à nos x IX, tt 1] 
lantes — mais parce qu les incidences d'une remilita ition 
de l'Allemagne de onn sont {6 Iles qu e}] met ten réali! 
en jeu l'avenir immédiat, l'évolution, la destinée de tous I 
peuples et HO! Jus seulement ceux de FI uroupe. 

Que la course aux armements que déclencheraient les ds 
de Paris accroisse le lourd fardeau deju su pporle par les peuples 


qu'elle aboulisse à une politique antpopulaire, antidemoera 
que, rétrograde dans tous les domaines, q elle arrèle le cou 


rant du progrès aussi bien en France qu'outre-mer, ch \ en 
est bien persuadé, Que cetle soi-disant coopération franco-alle- 
mande en Afrique du Nord et dans les territoires d'outre-ne 
sois lourde de menaces à la fois du point de Vue des intérets 
sitricts des peuples d'outre-mer mais aussi pour les Hens d'am 


lié et les rapports lovaux et confiants qui doivent s'instituer 
entre la France et les peuples d'outre-mer, chacun le comprend 
également, 


Mais nous avons déjà développé largement ces raisons que 


notre molion ne peut qu'énumerer, C'est pourquoi je voudrais 
’ t 


parliculi rement insister sur un point, paree qu [ u‘he à cer- 
taius troubles de conscience dont des collegucs qui si°'e it lui 


de n0s propres bancs nous ont fait part, 

En effet, ces collègues qui sentent Je poids de leur lourde res- 
bilté attendraient un gests salvateur de l'Union sovié- 
ie et, à ce sujet, nous crovons devoir rappeler à l'Asscrm- 


l r . ‘ . PE 
ce que les rendez-vous de l'Histoire. 


1 


Pi 
{! 
M. Schneider, \e permettez vous de vous intert mipre ? 


M. Egretaud. Volonliers, 


{ ñ ln rt 
ITA Ut 1UIditC u 


M. le président. La parole est à M. Schneider, avec l'autorisa 


M. Schneider, Vo're dernicre observation me pit { 7 nat 


s 1 
à ce que je viens de dire. 

M. Egretaud. l'as parliculièrement, 

M, Schneider. \ léentlellement, du mi : elle Y ré pu } €) 
laissez-moi vous dire que si FU. KR. S. sf t'I te q 


sphère occidental, 


M. Egretaud. A ce sujet, monsieur Schneider, je me di<po 


à do ü eo que I qui a él | ‘ | 
ré les f{ t { | 1 } { 
pas, el il trou ] e £ all 1 es ] 
80H12 1CID J 

M. Schneider. À ! Est ! 

M. Egretaud. Le geste qu'il s'agit aujourd'hui d'arcomnl 
c'est le notre, à nt =, élus du pe le fraru et d'outt 
c'est celui que cette Assemblée et que le Parlement fran 
vont effectivement accomplir, Nous pensons, sans vou! J 
sionneér le débat, qu'it n'est pas possible de déplacer les re 
ponsabil le À il I 1l L'€ { pas Vrai {] ie tout « | onsomminré et q 11l 
HV a plus qu'à S incimer devant je ne sais quelle fatalite 

Au moment même où je parle, je voudrais rappeler rapide 
ment quelques dates, dans la limite du temps qui m'est impart 
Le 22 novembre dernier, dans une ilerview relentissante où 
Il cormmentait l'offre soviéti jue de {lt r une c rence eu! 
péenne, tolotov s'exprim ut ainsi, à propos ou pr! blème à 
manhd: « Le refus de mililtariser l'Allemagne o ientale ouvrira 


la Voie à un accord sur la réunification de l'Allemagne. Dans 
ce Cas, 1 deviendrait possible | ir l'org 

nisalion des élections Libres dans toute l'Allemagne, au serutin 
secret, el avec la garantie des droits démocratiques pour la 
populalion de toute l'Allemagne ». Et Molotov ajoutait je cite 
encore: « le gouvernement soviétique à fait Ja proposition 
de convoquer la conférence européenne le 29 novemni 
tenant compte du fait que la ratification des accords de Paris 
sera discutce des le mois de décembre. En même temps, il faut 
rappeier que le gouvernement soviétique a déjà présenté à la 
conférence de Berlin un projet de traité général européen de 
sécurité collective, Ce projet a élé publié il v à neuf mois 
La proposition de convoquer une conférence européenne gui 
le problème de la sécurité collective en Europe a été formulée 
2 le gouvernement soviétique 11 v à quatre mois, le 23 
et dernier ». Et 1] poursuivait: Bien entendu, l'on pourra 


} tir ? , 
l'aboutir à u at Yu SU 1 ra- 











» SEANCE DU 1 


& tend t | ‘ «i 
on 41,0 it alt i t | Lu des 
i EE il 

Mel imes | ’ le d ° out« blectninté, 
est-ce là l ù RL prete à l'Union 
si) ti d \i ‘ e, 

hon d in points 

\ à pl ! le repré- 

é | | re 

1e « Uitia ! U ex] | Ja 
tl l y l i Î 1 4 tes 
ue] Î ps 

Alors, quel g e ? C'est je le 
répèt , | ( 1 ‘ité 
( } | s tu l I nl re 
‘ ( (pi i | e, 
| l | te € l a 
ps \ 1 . À. I 1 qui a 
ue ss: Cu Ï f j' [ue 
{ ! i i ] Ù es, 

', 4 
EL 4 1 t i l EL l 
i ju l i { { { { 

lanit u i | l ET Ce \ | | À Î i 
{ il | 1.t ‘ t t }! 1 v1 un 
vue d'au [l i e ? 

O ‘ ef | \] ilx 
ivei l ils 5 ec ques { ils \ la 


. ’ i - - Î 
ion à | l l l bre 
[e j i} i ( ef ettral 
lu 4 Î ] tou \ 
La . { + 
ces a\e e Î l e et 
st l ] | r le 
I | Cnas 
dt 1 
‘ + - 
L j' s s î ( , ! 1 > 
i it i | \ tWw 
’ ) ] M. M 
ji l 
‘ ] i 
ru Ï ( à 
q i 
1 
S x 
\ l | 
| | 
à e 4 
! \ | : 
| i 
t [u 
M. Max André, | 
M. Jean Cuiter. | ! 
M. Max Andre. ! \ me 
M. Egretaud, ! \ t iv 
IL 1 Fra l t | neler 
ce que non Les M. odru, cvoq l, cet \ i ni ‘| à- 
phlili] ju ru t 14 { 


M. le président. \ j i 


M. Egretaud. Je ; ! ent 
}' (} 
ta eve du M. B.1 


M. Max André. \ prarf 


‘ i ‘) ‘ e ! ( n ire 


M. Egretaud. ] ] e 
les depeci 1 1-11) | LAN 








propos du réarmement 
eur Max André, que le 


t 


soviclique à pris une telle attitude à 
allemand, 1 y a des années déjà, mon 
gouvernement de Flnion soviétique à précisé qu'il ne perm 


l'Allemagne 


trait pa: le réarmenment de revancharde 

M. Fontanet. I! v à dec années que ième gouvernement 
So\iclique réarmeée FAlleinasne orientale 

M. Egretaud. Vous entendez bien, monsieur Font t, que 
Ce Lie ont pra de pal les en l'air de la part des ri pres htaints 
du peuple soviétique, et qui pourrait leur reprocher une telle 
atliturle, ilors qu ils ut Île rar de la mérnoire et ,es 
dépo LRRT de Va volonté de 17 millions d tovens sovit 
tiques tombés victimes de la barbarie nazie ? Jimais l'Union 
soviétique n'acceplera cela; elle le dit ijou>d'hiui, elle l'a 
dit de tout temns. Quele objection y pouvez-vous faire ? 

J'en terminerai en disant qu'il n'est pas non plus exact de 
prétendre que si le Parlement francais dit « non » aux accords 
de Paris, comme la dit « non à la CE. D., il risque, comme 
Holls en menacent certains € lost le déclen her Sur la 
France je ne sais quelle tornade qui nous viendrait de l'autre 
côté de PAtlantique, A la vérité, a Frince est À un carrefour 
crucial de histoire et du monde; « t justement Jà une 
grande force qu'elle doit et qu'elle peut mettre au service de 
Ja paix. nest pas vrai qu'on peut se passer de Favis de la 
France, la preuve en eéret que cet avis <'est déjà affirmé deux 
fois contre celui des disigeants de Washington sans que pour 
utant M, Mac Carthy ait pu faire quoi que ce soit contre Ja 
volonté populaire francaise, Ces deux occasions, ce ft d'abord 
Genie et ce fut le rejet de Ja € E. D. Comme nous l'avions 
prévu, notre pays est sort grandi de ces deux épreuves, Les 
forces de paix se sont aflirmées à travers le monde, Les 
peuples ont repris espoir et regardé avec confiance vers Ja 
France. Ailons-nous, maintenant, décevoir ces espoirs, alors 


que l'opinion publique américaine est profondément impres- 
sionnée par ces faits nouveaux pour elle, alors que les chances 
de détente internationale sont plus granles que jamais ? 


Me tournant maintenant vers nos eolègues socialistes, je 
leur demande aussi de réfléchir sue cette autre question: 
puisque s'affirme Ja voiunté pacitique du peuple aliemand à 
travers les élections récentes, à travers les manifestations de sa 


jeunesse, en Allemagne de l'Ouest elle-mèéme, contre 1es accords 
de Paris qu'a signés le gouvernement Adenauer, est-il possible 


de dire qu'on se rapproche du peupe allemand, est-il possible 


de dire qu'on reste fidèle à ce grand idéal socialiste de frater- 

nité des peuples qui était celui de mon père, ouvrier socia- 
1 l À » 

liste, mermbre du parti socialiste lorsque, ayant à choisir 


entre l'appel de l'ouvrier de Ja Rhur et celui de Krupp, c'eet 
à ce dernier que lon répond au nom d'on prétendu rapproche- 
ment franco-allemand qui ne serait que ce que les travailleurs 
socialistes français ont appelé depuis toujours « l’internationale 
des marchands de canons » ? Est possible que les élus socra- 
hstes puissent, en France, donner raison à Adenauer contre 
Ja sociale-démocratie allemande ? 
Quant à nous nous déclarons jei 
à L'internationalisme, nous n 
arricre-pensée et que nous appuvons chaleureusement l'appel 
suivant dont je vais me permettre de ciler un court 
et qui fut adopté y à quatre jours par le comité directeur, 
le conseil fedéral et la commission de contrôle du parti social- 


solennellement que, fidèles 
réjouissons aucune 


IR) Sais 


I Ssiop 
passage 


démorale d'Allemagne occidentale, réuni à Bonn, le 12 décem- 
bre : 
« A l'Ouest et à l'Est on voit se manifester de plus en plus 


la tendance à faire passer la formation de bloes militaires avant 
les 


des négocations à quatre, et à intégrer, dans ces blocs, 
différentes parties de l'Allemagne. 

« La social-démocratie <e prononce sans réserve pour une 
politique de détente internationale et pour le règlement de 


tous Les différends. Elle met en garde contre la tentative fatale 
de eréer, par la ratification des accords de Paris, un état de 
fait dans l'ordre militaire qui barrerait pour longtemps la voie 
à une entente des quatre p'iissances occupantes sur le rétablis- 
sement de Funité allemande par des moyens parifiques. 

« Une telle ation de fait dans Fordre militaire suscitera 
le danger d'une nouvelle aggravation des antagonismes inter- 
nationaux. 

« La <ocial-démocratie s'adresse à toutes les forces démocra- 
tiques du monde et, en partieulier, aux partis de lInternatio- 
nale socialiste; elle les appelle insfamment à exércer leu 
intluen e PF ni! ue les put invces d'o upation occidentales 
décident la reprise de négociations à quatre pour la réunmitica- 
tion de l'Allemagne et entreprennent immédiatement leur pré- 
paration par la voie diplomatique. » 


.t 
sil 


! 


Ainsi, alors que l'on approche du terme de ces débats, nous 
pensons que nul pas plus qu'au Parlement, n'a le droit 
de dire maialenant que le geste qu'il s'apprète à accomplir 
pourra, par la suite, trouver l'exeuse de l'ignorance des condi- 
tous international ‘u des intentions des parties en cause. 
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Tout est parfaitement clair; la ratification des accords de Paris 


c'est l'Europe coupée en deux, c’est Ja constitution de deux 
blocs hostiles face à face, c'est une lourde porte qui se ferme 
sur l'avenir de nos propres enfants, c'est un horizon obstrué, 
c'est l'ombre de ruines immenses s'étendant de chaque côté 


de la Méditerranée et 


cher cela: le peuple fi 


tous les continents. I} faut empê- 
le peuple allemand veulent empê- 


sSUI 


incais, 


cher ceia. Notre préoccupation majeure tout autant que 
notre désit est de preserver le peup'e de France et ceux 
d'outre-mer du Sureroit immédiat de souffrances qui s'abat- 
trait Sur eux avant Ja catastrophe finale, 

Nous apprenons à PFinstant que la commission de la défense 
nationale de l'Assemblée nationale vient de rejeter le lapp rt 


» Paris et de désigner 
que M. Vincent Baädie, 


ords d 
autre 


favorable à la rabfication des ac 
une nouveau rapporteur qui n'est 


dont ea connait Les sentiments défavorables, l'opposition aux 
accords de Parts: elle l'a élu par 25 voix contre 10 bulletins 
nuls, invite L'Assemblée à réfléchir très sérieusement sur la 
Sjunificatun de cet événement au moment où son vole va 


nlerveni 
C'est pourquot. 


s Pst demandé, 


d'un acte décisif pour lequel notre 
adessons plus parCculérement 
en soumettant à leurs suf- 
ipplaudissements prolonyés 


à la veille 
vi Dos HDous 
à la conscience nos collegues 
frages notre motion préjudicielle 


\ 


u l'erlriéime quux he } 


1 


sonne ne demande Ja parole contre ja 


M. le président. le. 
motion ?... 


Quel est l ? 


vis de Ja commission ? 


M. Héline, rapporteur. I ne s'agit pas, mesdames, messieurs, 
pour le moment, de venir répondre aux nomiweuses et excel- 
lentes intervenons qui se sont succédé dans Ja discussion 
wénérale, I s'agit de venir opposer iei à Ja motion préjudi- 
cielle du païti communiste Ja position de la commission qui est 
de défendre l'avis qu'elle vous à présenté, 

Je voudrais, avant toute autre chose, dire à M. Egretand que 
dans ses allégations de tout à l'heure, il à mis un accent par- 
ticulier sur le fait que la Russie soviétique aurat toujours dit 
qu'elle n'admettrait aucun réarmement allemand, 

Il a sans doute oublié le projet de traité de paix proposé 
par le gouvernement soviétique... 


M. Odru. il s'azit bien d'un projet! 
M. le rapporteur. ..le 10 mars 192, qui contenait, entre 
les principes mi'i- 


autres mesures que ,;e ne rappellerai pas, les 
taires suivants! 
« L'Allemagne sera autorisée à posséder des forces armées 
},! 


nationales, armées de terre, de mer et de Fair, indispensables 
pour la défense du pays, » Je n'en dis pas davantage. 

M. Odru. Me permettez-vous de vous interrompre ?.. 

M. le rapporteur, Volontiers! 

M. le président. Ia parole est à M. Odru avec l'autorisation 


de l'orateur. 


M. Odru. En vous remerciant de m'avoir permis de vous 
interrompre, je Vous prierai simplement de bien marquer que 
le texte que vous venez de lire était un projet de traité de paix 
soumis par l'Union soviétique à toutes les puissances occiden- 
tales en vue de la signature d'un traité de paix éventuel avec 
une Allemagne unitiée, Cela n'a rien de commun, vous en con- 
viendrez monsieur le rapporteur, avee Ja décision unilatérale 
que vous préconisez ici de réarmer la République fédérale 1 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le rapporteur. Je m'élevais contre une affirmation atbsolu- 
ment nette... 


M. Bougenot. Me permetlez-vous, à mon tour, de vous inter- 
rompre ?.…. 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. Ia parole est à M. Bougenot avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Bougenot. Je voudrais simplement vous demander, mon- 
sieur le rapporteur, de lire encore quelques lignes de ce texte 
rappelant ce que la Russie soviétique prévoyait en ce qui con- 
cerne les anciens éléments nazis. 


M. le rapporteur, Je veux hien vous donner satisfaction, mon- 
sieur Bougenot; je ne voulais pas prolonger ce débat en pour- 
suivant cette lecture. I est dit, en effet, à l'article 6: « Les 
druits civiques et politiques doivent être accordés à égalité à 
tous autres citoyens allemands, à tous les anciens mili- 


les 


taires de l'armée allemande, y compris les officiers et les géné- 
laux, à tous les anciens nazis, exception faite de ceux qui pur- 








de 





— 
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gent des peines pour crimes par eux commis, afin de leur 


P' rineltre de participer à l’édilication d'une Allemagne démo- 
cratique et pacitique 
M. Odru. Cela ne vise pas Ram ke. le bourreau de Pres 


MM. Le Brun Kéris et Vignes. Mais tous les autres! 

M. Odru. Me permettez-vous d'ajouter un simple mot? 

M. le président. Je vous rappelle que le temps de lorateur 
et limité et que je ne peux donc admettre des Hterruplions 
répétées. 

M. le rapporteur. Ce n'est d'ailleurs pas ah bjet de mon 
intervention. Ce que je vais dire, messieurs, aura pour but, 
vous le pensez bien, de vous demander de donner” un avis 
favorable aux accords qui vous sont présentés, Mais rien, dans 
nes propos, ne sera Iuanouvre d'intimidation, comme 11 setu- 
blait tout à l'heure résulter des paroles de M. Egrelaud 

Depuis quelque temps est réapparue sur je monde Pere des 
menaces et des périls. Des hommes puissunts, qui bifouent Ja 
gensee et honnissent Ja hherté, mais qui savent, d'un verbe 
brul init, soiticve] es foules et soufiler lenthousiasme et le 
délire, ont forgé et entretenu dans leur pays des instruments de 
guerre déme<urés. Loin d'exe'cer leur esprit critique à legard 
de ces enfantements, à 11 fois monstrueux et prodigieux, trop 
d'hommes en France n'ont su que mépriser, hair ou se moque 
Qu'il eût donc mieux valu regarler et méditer pour décider et 


‘1 
Le: 


agir en conséquence! Maintenant, les choses sont ce queiles 
sont; 11 faut donc revenir au bon sens, revenir à Ja raison 
revenir aux vieilles vérités françaises, aux séculir vérités 


humaines sans le concours et le secours desquelles rien ne <e 
sauve ici-bas dans notre monde occidental, Nous 

devoir de rechercher quelles institutions et qu 
peuvent le mieux traduire dans les faits nos aspira 
donner figure à ce que les foules, dociles et souvent passives, 
attendent de leurs dirigeants: j'ai dit la sécurité et Ja paix 

Le temps est passé des déclarations idéologiques, des atdrn- 
néstations et des avertissements solennels, des invocalions 
pathétiques et des excommunicaltions véhémentes, I faut des 
#ctes. Des actes, il vons en est proposé un aujourd'hui, un a 
grave, un acte nécessaire, Certes, Je pense à tous ceux qui ont 
eu l'amour du devoir, la fierté du destin francais et qui ont 
accepté le sacrifice pour la sauvegarde de la patrie: je pense 
à notre jeune:se dont les débuts dans Ja vie furent difticiies 
et désenchanteurs:! je pense à tous ceux qui s'immolerent pour 
notre pays et pour la liberté, Je pense à ceux qui les pleurent 
toujours, J'entends les protestations des uns et je devine 
J'amcre déception des autres quand ils constatent qu'une armée 
allemande va <e reconstituer, Je comprends Jenr douloureux 
stonnement, mais ce n'est pas être injuste, ce n'est pas ètre 
ingrat que de reconnaitre les impératifs de notre époque, que 
de dénoncer les menaces qui font craindre de nouvesux 
conflits, que de vouloir, en un mot, consentir à des gestes 
inéluctables pour éviter à nos enfants l'horreur d'une nouvelle 
guerre. 

Et puis, s'il est vrai qu'une armée allemande est prévue dans 
les accords qui nous sont soumis, permettez-moi de répéter que 
des garanties eflicaces existent et doivent apaiser nos app'é- 
hensions. 

J'ai déjà dit à cette tribune, il y a quelques mois, que je 
souhaitais la constitution d'une Europe unie et, si J'ai repoussé 
Je traité de C. E. D., c'est parce que je crovais fermement 
qu'une autre solution serait trouvée, laquelle corrigerait on 
atiénuerait les insuffisances du traité de Paris et intéresscerait 
à celte création d'autres puissances demeurées en dehors de 
li €. E. D. 

Je dois reconnaitre qu'un grand pas a été fait dans ce sens 
et je pense que nous ne pouvons plus espérer d'autre solution. 
Uu acte diplomatique ne peut satisfaire pleinement chacune des 
Hautes parties contractantes: il n'est jamais qu'un compromis; 
mais chacun de vous, mesdames et messieurs, sait qu'un nou- 
veau recul aurait, pour la France et pour la paix du morrle, 
le: plus graves conséquences. 

Ai-je besoin de veus dire, en effet, que les natiors qu 
apposé leur signature à côté de celle de la Frante ne corn} 
d'aient plus un nouveau refus, Tout en reconnaissant que les 
accords de Paris ne sont pas parfa {Ss, je veux souligne qu'ils 
sont une étape cérieuse vers de nouvelles conventions pl S 
satisfaisantes pour l'établissement d'une paix durable? 

Lorsque fut examiné le projet de Ja C. E. D., ses OPPosal 
pouvaient penser que le risque de farre échec à une grande 
ldée était compen<é par l'espoir d'une solution meilleure ; 
Mais, aujourd'hui, mesdames et messieurs, seul le risque suh- 
sSiste, 11 ne faut pas tuer l'Europe possible et souhaitable : il 
faut ratifier les accords qui sont un grand pas vers un idéal 
politique, éonomique et humain que commandent l'évolution 
et les circonstances, Dans tous combats il est prévu une posi- 
ion de repli, mais si F'on a été contraint de s'y installer on n'a 
plus le droit de reculer. 


t 
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Je vous demande do messieurs, de ne pas vous laisser 
griser par les effluves émivrantes du vent d'Est, et d'etre pru- 
jent dans des conversations qu'il faut, certes, iager, IAaIs 
qu'il ne faut pas subir. 

Je regrette que beaucoup, en poursuivant des chier léluis- 
sent les réalités. Xe nous t sons plus à lisolement; la France 
est un besoin de l'hurm le 1 sornmes tous sur le méme 
navire; évitons es hatrail à bord h l sat qu \ le 
havire Clait L Ce] ht lt = N 1 — FU » it | t tit t L] se 
li auraléelit, Su les autres [ie 1e Has | RUN | lier Un 
quart d'heure plus tard 

Je voudrais évoqui ET ee qui rtains d'entre vous 
saxent rt it-u{re EL YA i RE TREE e dt Dole une fre [ue 
de Signorelli représentant Lazare t \ t di Wiesel la 
pierre d So tommbeunu H % | AEL { }? boit ent Eh 1} en! 
comme Lazare, les 1 lient alder à ulever la pierre 
qui I it 1 CCTASI L Hu ile | (| ent ui | s cette 
iche, leurs bras et leu Véat | t «de sir entre 
la hherté et l'esclavage, entre la vie et la mort 

Nous a = ' tl iescharnes et mess'é d PDorhui de 
poire Vie ou, Der Ulatat lt | ut re li . 
quions rit l'autre que 1 it de | ! ! ions 
lors de nous enqu | ! en d doumui 
hes, Nou Uujou li | e ! } et pas 
dans le sens d'une u i du 1 l f { in ke de Ja 
paix 

Lt iVS le t I | ] ] t réalicé 
n LE (RUE nt 1 pas Lr« l'étre « éclat 
di l ition Lou | e le } s déchire un peu 
la | \ Evil le ton ! Ù Ù imant le la 
seCCcurit ill que] \ etui 

Que votre lt | l l { { \ Clement 
de sal et hon ii üp} t qu [LA Ne faite J que 
la France « t i ] S 
poux dl ju elle | i let Ho) 
Tale ins lit i | * nuilre l i puIs- 
Sa ru 

Si la France a été le £ irme et | titute le l'I ne, 
elle ne l'et pli \ ’ i un tour | isif. Je veux 
espérer que la grave de 1 qui est à cendre ne sera pas 
influenc: pa le lérat! étrancert à son obiet et 
qu'elle sera dat i ( terets francai C'est pour cela 
que la Cort lt \ull l estate et 1 eut! 4 re je 
ter la motion préjudcielle et à émettre ensuite un avis fasorable 
all pi jet de loi qui vous € t "ii, \7p ludissements sur 


divers ban 


M. Maymond Barbé. Nous demandons un serutin et je 
demande la parole pour « ' à = n 
pl i lt [hui i ] 1 | LUCE 6H 


M. ie président. l 1 pat | {à M. Bauhé pour expliquer in 


| Î Pit 

M. Raymond Barbé., Mesdames. messieur e n'aurais pas 
demandé à expliquer mon vote sur la motion préjudicielle 
soutenue par mon curnarade M. Egretaud. «i ne désirais, aux 
cations du projet du traité de paix l'Allemagne, proposé 
par Union soviétique, apporter un certain nombre de complé- 
ments extraits de ce projet de traité, Voiei done ces comnple 
ments: pour ne pa illonger le débat e contenteru de 
quelques cilalions, qui n'en aslterent absolument pas l'esprit : 

« { [ET Ê tique 

« 1) L'Allemagne est 7 nsüituée en tant qu'Etat uniti 

Ï il uit ti i jues a ent étre i ilu alu peupie 
allemand 

« 4) La lil Val l parlis ef iljot den ratiqu s 
doit être assu ‘ Allemagne 

{ È L'i Li | . nil il } | L) ht detrit ra t et À 
la cause di ( lat p ue doit pas être auturi- 
ut r ie (er loire de lAÏl 
. - . . . . . . . -. . 2 . . . LA 

« 7 L'Allemagne engas i tre 1 L ton 
ou allian militaire d FT , , 
ivant parti Pé,p fl 1 la ‘ nl Alle- 
Hit » 

Et près avoir pr d liver ce] politique le projet 
proposait les clan-es militaires suivantes, que je tiens à vous 
hre dans leur intégralits | 

« Claus: I! ta 

« 1) L'Allemagne sera autor e à po ler d forces armtes 
Nationales lerrestri atrietinué LE | ; ’ : 
mg red { i | ) 1ndispel l s à 

2) I sera permis à l'Allemagne de produire matériei et 
équ pement militaire dont la quantité et le fepe ne doivent pus 
dépasser les Dimmites détermine par le ! te de pains 

Et maintenant, pour répondre à M. Ieline e! tisfaire an i 
Cérlaims de nos collegu e veux ciler i Gwhichlaire suivant 
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apporte dans une note du 11 avril 192 par le gouvernement 
soviétique Fui-rnéme à son projet de Wratté: « one peut y avoir 
de doute que, pour la cause de la paix comme pour la nation 
allemande, il vaudra beau oup mieux créer de telles forces 
armées défensives que de créer en Allemagne occidentale des 
troupes mercenaires de revanchards avec, à leur tête, des géné- 
raux hitlériens fascistes prêts à précipiter l'Europe dans le 
gouffre d'une troisiéme guerre mondiale ». Je pense que cette 
nole se passe de commentaires. lpplaudissements à l'ertréme 
gauche 

M. le président. La parole est à M. Max André pour expliquer 
Son vote, 


M. Max André, Mesdames, messieurs, si un fait nouveau avait 
pu changer ma résolulion de im'abstenir et me faire voter en 
faveur de Ja ratificalion des accords de Paris, c'est bien le 
discours que vient de prononcer M. Egretaud. Je n'ai jamais 
cédé à un chantage et je ne céderai pas aujourd'hui à la pres- 
Sion exeicee par FlUnion des républiques soviétiques. Proférer 
la menace prononcée aujourd'hui contre Ja France au moment 
où va se décider la ratification du traité est véritablement un 
chantage. 


M. Le Brun Kéris. Très bien! 


M. Max André. Pour l'instant je voterai contre la motion 
prejudicielle de M, Egretaud et je donnerai une explication de 





vole sur l’ensemble à Ja tin du debat. Ipplaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. Habib-beloncle. 
M. Habib-Deloncle. \Me-dames, nu urs, les considérants de 


Ja motion préjudicielle de M. Egretaud suffiraient à eux seuls 
à expliquer pourquoi les membres de mon groupe voteront 
« contre », Mais j'atmerais apporter à l'Assemblée une réflexion 
et une précision, La réflexion: je m'étonne que la nouvelle 
grave que vient d'annoncer À linslant M. Egretaud n'ait pas 
été publiée par l'Union soviétique au moment où il s'agissait 
d'empêcher le vote de la communauté européenne de défense. 
Il ÿ ä\ uit Jà aussi lp ul-èlre, une menace pour l'alliance franco- 
soviélique et je suis surpris qu'en mancuvre de dernière heure 
on nous apprenne rhantenant que l'Union soviétique menace, 
uniquement à cause des Accords de Londres et de Paris et non 
pas à cause de la C. E. D., de dénoncer le pacte franco-sovié- 
Uuque. 

La précision concerne le vote émis tout à l'heure à la com- 
mission de la déferse nationale de l'Assmblce nationale et 
dont M. Egretaud à bien voulu nous eatretenir. Il a sans doute 
omis de nous dire que l'avis de M. Loustaunau-Lacau n'était 
favorable qu'avec les plus expresses réserves et, notamment, la 
réserve de Ja mécessilé d'une négociation avec l'Est: dans le 
vole contre que 'Upe Coimuui-ie à énus, il s'est retrouvé 
aux cotés du gt M. R. P. et de M. Legaret, fidèle second de 
M. Pleven: c'est dire qu'en ce mornent les communistes rejoi- 
gent les « cédistes », C'est une raison de plus pour nous de 
repousser la motion qui nous est soumise. (Applaudissements 
Sur divers bancs au 1 ‘ntre.) 


M. Egretaud. Me permetltez-vous d'apporter une pré ision ? 

M. le président. Li pirole est à M. Fgretaud, pour expliquer 
gon vole. 

M. Egretaud. Fn ce qui cancerme l'élection de M. Vincent 
Badie et la position publique qu'il a prise concernant les 
accords de Paris, démentez-vous l'information que j'ai donnée 
parallèlement à celle que vous avez cite ? 

M. Habid-Deloncie. Je ne la démens pas! 

M. Odru. ji6: hier! 


M. le président. l'ersonne ne demande pius la parole ?. 
Je mets aux voix la motion préjudicielle, 
Je suis saisi d'une demande de rutin présentée ar 
M. Barbé, au nom du groupe commuuiste, et par M. Bidet, au 
pom de la comimiss'on 
Le scrutin est ouvert 
; (Les votes sont recueillis, — MM, les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voi:i le résultat du dépouillement du scrue 


} 
ac }; 
)YUpe 


Liu: : 
PORN MONDE Le couv oondagdosses 74 
Ch OCT PAPA PEL TUNER EE OP ERR 53 
Pour l'adoption ......... « 14 
OURS LL cbddessuossenure DS 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 


La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la d'scussion de 
L'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 


l'avis.) 
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Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Saisie de la demande d'avis sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de Ja République à ratifier : 

1° Le protocole, modifiant et « Hmnplétant le traité de Bruxelles 
gné à Paris, le 2% octobre 195%, et les protocoles rattachés 
relatifs aux forces des puissantes de l’Union de l'Europe occi- 
dentale, au contrôle des armements et à l'agence de contrôle 
des armements; 

« 2° Le protocole d'accession de la république fédérale d'Alle. 
magne au traité de l'Atlantique-Nord, signé à Paris, le 23 octo- 
bre 1951; 

« 39 Le protocole eur la cessation du régime d'occupation 
dans la répubiique fédérale d'Allemagne, signé à Paris, le 23 oc- 
tobre 1954, et ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, 
compte tenu de certains amendements, la convention sur les 
relations entre les trois puissances et la république fédérale, 
les conventions rattaehées et les lettres annexes signées à Bonn, 
le 26 mai 1952; 

« 4° La convention relative à ja présence des troupes étrane 
gères sur le territoire de la république fédérale d'Allemagne, 
signée à Paris, le 23 octobre 1954; 

« Constatant que les accords résultant des documents diplo- 
matiques ci-dessus taumérés n’apporlent pas de modifications 
fondamentales aux droits-et obligations de la République fran- 
çaise à l'égard de la défense de ses territoires extra européens, 


C'eorrié 


« Constata it que les modalités prévues pour la défense de 
l'Europe occidentale ne semblent pas de nature à restreinire 
les moyeus dont la République française dispose actuellement 
pour assurer Ja défense de ses territoires extra-européens, 

« Emet un avis favorable à l'adoption du pr jet de loi dont 
elle est saisie. » 

Je suis saisi d'un contre-projet présenté par MM. Misterrand, 
Moullee et les membres du groupe des républhcains progres- 
sistes, ainsi libellé : 

« Considérant que la ratification des accords de Li ndres et 
de Paris ri-querait d'accroitre la tension mondiale, de lancer 
les peuples dans la course aux armements et de rendre illu- 
suire toute possibilité d'enten'e entre les cinq grands; 

« Considérant que cette course aux armements en Europe 
absorberait toutes les forces vives de notre pays et rendrait 
impossible toute protection de nos territoires d'outre-mer contre 
les appétits étrangers; 2. (se : 

« Considérant que le Gouvernement lui-même se déclare prêt 
à conduire parallelement des négociations avec FU. R. S. S. ct 
avec les puissances du Pacte de l'Atlantique; 

« L'Assemblée de l'Union francaise est d'avis qu'il convient 
de surseoir à la ratification des accords de Londres et de 
Paris afin de permettre au Gouvernement d'explorer en toute 
liberté des possibilités d'entente avec FU, B. S. K., dans le souri 
d'assurer la sécurité collective des peuples par une politique de 
désarmement général, simullané et contrôlé. » 

La parole est à M. l'amiral Moullec, pour défendre le coutre- 
projet. 


M. l'amiral Moullec. Au cours de mon intervention dans Ja 
discussion générale, je crois avoir montré que, loin de favo- 
riser la négocialion, comme le souhaiteraient de n xnbreux 
membres de cette Assemblée, la ratification des accords de 
Londres et de Paris donnerait le signal d'une course aux arme- 
ments qui ruinerait les puissances européennes avant de les 
précipiter dans la guerre. 

J'ai voulu établir que cette course aux armements en Europe, 
absorberait toutes les forces vives de notre pays, et rendrait 
impossible tout effort en vue de la protection de nos terriloires 
d'outre-mer contre les appétits étrangers. 

Mon désir d'être bref dans cette intervention ne m'a pas 
permis de vous faire part du vif in'érèt avec lequel j'ai lu les 
déclarations récentes de M. Jules Moch sur les possibilités d'une 
entente au sein de l'Organisation des Nalions Unies et sur les 
perspectives d'un progrès notable dans la voie du désarme- 


ment. 

Je ne vous ai pas dit non plus à quel point ma sympathie 
A l'égard de certains de mes collègues a été éveillée par leur 
souci de ne pas accepter aveuglément les théories officielles 
sur l'inéluetabilité du réarmement allemand. Ainsi, je puis dire 
à M. Berthaud combien en commission j'ai apprécié ses scru- 
pules et combien je suis peiné de le voir souflrir aujourd'hui 
devant certains aspects du déhat présent. C'est pourquoi jai 
voulu me rapprocher de nos collègues en recherchant une 
porte de sortie autre que celle qui donne directement sur le 
réarmement a!emand. 

Je crois sincérement qu'un délai dans la procédure de rati- 
fration pourrait permettre à notre Gouvernement d'entamer 
une vérilable négociation avec l'Est en vue du raffermissement 
de la paix par un désarmement général simultané et contrôlé, 
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Je demanle un serutin sur Je contre-projet. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M, le président. La commission a-t-elle des observations à 
présenter ?.… 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Hiission. 

M. le président de la commission. La commission repousse ;e 
contre-projet. 

Il est bien évident que nous n'avons pas à délibérer de ce 
contre-projet aujourd'hui, Nous sommes saisis de traités sur 
lesquels nous devons repondre par oui ou par non. Si nous 
avons parfois, dans la discussion, envisagé certaines considé- 
rations qui allaient au delà des textes, c'était par précaution; 
il en fut ainsi par exeinple pour la partie économique. 

I y a des vérités d'une évidence telle que lon s'étonne 
d'avoir parfois à les rappeler. Je suis un peu surpris d'enten- 
dre toujours dire qu'il s'agit d'une croisade antisoviétique. Pour 
ma part je me refuse à ne laisser prendre à cette argumen- 
tation fallacieuse. Si nous en sommes à ce point aujourd'hui, 
la faute en incombe à FU, R. S.S$., car, au moment où les puis- 
sanees ont désarmé, l'U, R. $S. $S. seule à conservé intact son 
potentiel militaire, (Très bien ! très bien ! au centre.) S'il lui 
plait de vouioir se hisser sur la croix pour acquérir la situation 
privilégiée de victime, nul pays Jibre ne doit se laisser prendre 
à cette forme de chantage. Alors que ce bloc oriental présente 
incontestablement une puissance guerrière inquiétante, si nous 
continuons à demeurer dans l'état d'impuissance où nous nous 
trouvons maintenant, les négociations sont-elles possibles sur 
un pied d'égalité ? L'impossibilité vous en est démontrée, à 
l'heure présente. Dans la nouvelle que vous venez de nous 
annoncer tout à l'heure, monsieur Egretaud, il est bien mani- 
feste qu'il y a là an moven de pression qui »eut jouer par le 
fait même de l'état d'infériorité des démocraties de l'Europe 
occidentale. 

Nous sommes loin d'être hostiles à des conversations ave 
l'Est, et ie texte de la commission le montre très nettement. H 
n'y à pas un seul Francais qui veuille faire la guerre à 
LU. R. S. S.. (Vifs applaudissements.) 


MM. Vignes et Le Brun Kéris. Très bien! Très bien! 


M. le président de la commission. Mai: il y à beaucoup de 
Français qui estiment désormais nécessaire de prendre des pie 
cautions, Que l'UE. R. S. $. annonce, par exemple, qu'elle dé- 
sarme, et je suis persuadé que, du plais profond de notre pays, 
s'eléve:ont des applaudissements et des demandes impérieuses 
d'une reprise de conversations. Mais mème dans l'état actuel 
des choses, la ratitication faite, nous derneurerons partisans de 
converser avec l'Est, tant nous ne eroyons pas, nous non 
plus que la guerre soit fatale, tant la cause de la paix nous 
est chère. La paix est pour tous les hommes le sonverain bien, 
Les conversations peuvent, doivent se dérouler. Puissent-elles 
avoir le résultat que nous souhaitons tous, c'est-à-dire Ja pra- 
tique de la seule vraie politique pacifique, basée sur le désar- 
ment général simultané et contrôlé d'une facon permanente. 

Hélas, à l'heure présente, il n'est possible, que de prendre 
des mesures de salut, Nous regrettons d'y être contraints, et la 
commission repousse, bien entendu, le contre-projet. fApplau- 
dissements sur tes bancs à qauche, au centre et sur les bancs 
des Elats associés.) 

M. le président. La parole est à M. Guy, contre le contre-pro- 
1 À 

M. Guy. Je serai très bre’. Après la leture, d'ailleurs très 
attentive, du comire-projet présenté par MM. Millerrand et Moul- 
lee, et quel que soit l'interèt de Son objet, je me souviens 
que l’un de ;eurs am's, membre de la commission des relations 
exlérieures, fut le seul, mardi dernier, à voter contre un texte 
que nous avions p'opeseé et qui avat été relenu par Vingt Voix 
el deux abstentions, Je suis heureux de l'oceas on qui m'est 
fournie — bien que vous connaissiez ce texte — de vous relire 
là recommandation qui y est incluse; ce ne <e:a pas inutile, 
je pense. Voici la teneur de ce texte: 

« La commission des relations extérieures exprime le vœu 
que, dès ja ralitication des accords et sans attendre le dépôt des 
instruments de ratification, le Gouvernement mette résolument 
tout en œuvre, en etroite liaison avec nos alliés, pour déter- 
diner si une réelle détente interaationale est possible », 

Mais, le but poursuivi par les rédacteurs de ce contre-projet 
est-il le mème que celui qui inspirait la rédaction adoptée pres- 
que unanimement par la commission des relations extérieures ? 
Je n'hésite pas à vous dire que mes amis et moi-mêine ne le 
pensons pas, M. Georges Oudard à défini tout à l'heure excellem- 
ment, en faisant entendre le grave avertissement qu'un tel pro- 
blème mérite, les raisons de notre inquietude — j'ajouteruai 
Sunnellement — de ma vrofonde inquietude 


ner- 
l'E 








Tout à l'heure qu'il me soit permis de le regretter le 
représentant du Gouvernement effet, contenté de 
reprendre une position qui était déjà tres connue. ET il nous à 
parlé de « parallélisme Sans vouloir abuser des métaphores 
uéométriques, permettez-moi seulement de dire que, Imardi, à 
la commission des relations extérieures, Un Commissaire com 
muniste n'ayant pas accueilli une réaaction analogue à celle 
que nous proposions, c'est pour des raisons de symétrie 
qu'il ne nous sera pas possible de voter le contre-projet qui 
nous est souinis, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet. 

Je sus d'une demande de scrutin présentée par 
M. Moullec, au nom du groupe des républicains progressistes. 

Le serutin est ouvert 

(Les vot.s sont recueillis, - 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du d'pouillement du scrutin: 


s est, er 


Sa Si 


WM. les secrétaires en opèrent le 


Nombre des volants....…. ER ET ST Ve 153 
M ijor 4€ absolue...... votée ducs RAR RP 71 
Pour l'adoption 0. 11 
DR Sncsonescasénvensis 139 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


M. le président. Je vais maintenant mettre aux vo x l'avis 
sur le projet de loi. 

M. Raymond Barbé. le 
scrutin. 

M. Bougenot, Je demalide un scrutin 
indépendants Union-Métropole-Outre-Mer 

M. Max André. Je demande la parole pour expliquer mon vole. 

M. le président, La parue e<t à M. Max André. 

M. Max André. Mon explication sera trés brève, Nous avions 
jauis voté en faveur d'un projet qui nous paraissait présenter 
le minimum d'inconvénients eh ce qui concerne le réarimement 
de l'Allemagne. Nous sommes parfaitement 
M. R. P., que la défense de 


groupe communiste demande un 


iu nom du groupe des 


conscients, au 
l'Europe doit être orzariste en 
face d'une Union soviétique surarmée, et, par conséquent, nous 
ne ferons pas obstacle au vote du projet qui nous esl présenté ; 
ais nous sommes aussi conscients des dangers sur le plan 
mondial et des inconvénients sur le plan de l'outre-mer de ce 
projet, Celui-ci risque notamment de perme.tre, par la recons- 
titulion d'une armée allemande autonome, tous les virements 
que nous avons connus en Allemagne. Elle peut changer de 
parti et, un beau jour, se trouver du coté de l'Est. lar con- 
séquent, nous ne voulons pas prendre la responsabilité d'un 
projet, Nous avions déjà donne des averissements au moment 
du vote de Ja C. E. D. Nous avions annoncé que tout projet 
de remplacement serait néfaste et, en tout cas, plus dange- 
reux que la C. E. D. Aussi nous abstiendrons-nous dans ce 
vole, laissant à ceux qui ont rejeté la C. E. D. la responsabilité 
des conséquences des Accords de Paris. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Raymond Barbé. Je demande la 


Iiuli voie, 
M. le président. La parole est à M Barbé, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, en se prononcant 
sur la ratification des Accords de Londres et de Paris, l'Assermm- 
blée de l’Union francaise va émettre un vote sur une question 
d'une importance capitale pour la paix, pour la France et pour 
les peuples d'outre-mer. 

Les débats qui se sont déroulés aujourd'hui ont montré que 
Ja ratification de: Accords de Londres et de Paris serait d'abord 
le rearmement de F'Allemagne de FoOuest, Fa r 


parole pour expliquer 


‘1 


in<titultion de 


Ja Welirma ht revancharde son 1e mnimandement de ahciehs 
nazis remis en seïle par le gouvernement de Bonn 

La rathication des Accords de Londres et de Paris, ce serait 
l'asgravation de la divison de FAllermagne; ce serait un conp 
fatal porté à l'espoir de vor abou‘ir une lution négocice, 
démocratique et pacifique du probléme allemand. 

La ralification des A ds de Londres et de Pari e serait 
la tin des projets de désarmement caressés par les peuples 
d'Europe. Ce serait 1 contraire, le départ d é à une nou- 
velle course aux armements tant entre les pavs de la coalition 
a'lantique et les pays de l'Est de l'Europe qu'au sein même 


de l'Europe occdentale, notamment entre la France et l'Alle- 


miigne. 


La ratification des Accords de 1 lres et de Pa it 
une aggravation lnmen<se des dangers de guerre, d'une guerre 
au cours de Jlaque,l les régions, des pays entiers sera'ent 
anéant pal l'util:sation dit ri atomiques el thertmo 
I iCulres 
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La ralilication des Accords de Londres et de Paris, ce serait 
ainsi une aggraVation des charges mililaires pesant tant sur 
le peuple français que sur les peuples d'outre-mer; ce serait 
une augmentation considérable de Feffectif des troupes levées 
tant en France que dans les pays et terriloires d'outre-mer; ce 
serait un développement nouveau des industries de guerre tant 
en France qu'outre-mer, en Afrique du Nord en particulier. 

La ratification des Accords de Londres et de Paris, ce serait 
une nouvelle aggravalion de la subordination de la France aux 
organismes du pacte Atlantique. 

La ratification des Accords de Londres et de Paris, ce serait, 
au travers d'une collaboration économique avec l'Allemagne de 
l'Ouest, l'aggravation du pillage et de l'oppression subis par les 
peuples d'outre-mer, 

C'est pourquoi les Accords de Londres et de Paris voient, 
comme naguère la Communauté européenne de défense, se dres- 
ser contre eux le peuple français dans un élan patriotique qui 
se développe de Jour en jour en une immense protestation 
d'unaninilé nationale, qui à déja fait entendre sa voix jusque 
dans l'Assemblée nationale, comme on le disait tout à l'heure 
au sujet de Ja commission de la défense nationale, Hs ont suscité 
les oppositions les plus légitimes parmi les peuples d'outre-mer. 
Us ont, dans tous les pays d'Europe, soulevé des inquiétudes, 
des mécontentements, des refus. 

La conférence européenne qui a réuni ces jours derniers à 
Paris des personnalités européennes de tous horizons nous en 
a apporté d'amples échos. En particulier, de grandes voix socia- 
listes se sont élevées contre ces accords. Malgré les décisions 
contraires imposées au congrès du Labour Party, ïes députés 
lravailhstes ont refusé de ratifier les actuels accords, Le parti 
socialiste de l'Allemagne de l'Ouest lance à toutes les forces 
démocratiques et socialistes d'Europe un solennel appel contre 
ces accords et pour la négociation. 

Mesdame:, messieurs, contrairement à ce que certains d'entre 
vous ont pu penser, il n'y a — et M. le ministre de Moustier 
l'indiquait clairement au début du débat — ni possibilité, ni 
désir gouvernemental de suspendre l'application des accords 
dans l'attente de négociations avec les pays de l'Est. 


M. le président, Monsieur Barbé, je vous invite à conclure. 


M. Raymond Barbé. Je termine, monsieur le président. 

La politique des négociations dites parallèles dont parlait M. de 
Mouslier est celle du fuit accompli dont la conférence de Moscou 
a clairement rappelé qu'elle était incompatible avec les objec- 
Ufs d'une négoctalion véritable, et le gouvernement soviétique 
vient de faire savoir au Gouvernement français qu'il considé- 
rerail la ratification des Accords de Londres et de Paris comme 
incompatible avec le maintien du pacte franco-soviétique. HE n°y 
a done devant nous qu'une alternative. I faut négocier ou rali- 
fier, Il est impossible de faire Fun et l'autre. 

Mesdames, messieurs, dans la limite des attributions de l'As- 
semblée de l'Union française, le vote qui va être émis dans 
quelques instants revêt une très grande importance. Permettez- 
moi, au nom du groupe communiste, d'adresser un solennel 
appel à la conscience patriotique de chaque membre de cette 
Assemblce, et de demander à chacun, en pesant bien la portée 
de son geste, de voter contre la ratification des Accords de Lon- 
dres et de Paris, et de s'opposer ainsi à la renaissance du mili- 
larisme allemand, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président la parole et à M. Schleiter, pour expliquer 
son vole, 


M. Gabriel Schleiter. Wesdames, messieurs, plusieurs de mes 
amis de groupe sont intervenus à titre personnel dans cet 
important débat, Ils ont précisé des positions parfois diver- 
gentes, Tous ont manifesté des reserves, aucun n'a apporté 
d'enthousiasme. 

Ceci facihte ma tâche, et me permet, à cette heure tardive, 
d'expliquer le vote que nous allons émettre au sein du groupe 
des républicains indépendants : que nous allions jusqu'au vote 
favorable, ou que nous nous bornions à l'abstention, nous con- 
sidéroas comme impensable que dans un problème aussi grave, 
la France puisse continuer à donner sa signature par son 
Gouvernement et à la retirer par son Parlement, (Applaudis- 
sements sur certains banes à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Oudard, 


M. Georges Cudard. Ce que j'ai dit tout à l'heure À la tribune 
suffit à expliquer nos votes qui se limiteront aux deux points 
de la demande d'avis sur la défense de l'Union française. 
(Applaudissements au centre.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

Je suis d'une demande de scrutin présentée par 
MM. Barbé et Bougenot, au nom de leurs groupes respectifs. 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes Sont recueillis. 

le dépouillement.) 
M. le président. Voir; le résullat du dépouillement du scru- 


saisi 


MM. Les secrétaires en opèrent 


tin : 
Hole Che VOlANS: seeds ces 113 
Majorité absolue ............. BL CNP RARE 97 


Four l'adoption ......... 
Contre PRINT 12 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


mb — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée de tenir sa prochaine séance publique mardi 21 dé- 
cermbre, à quinze heures trente, 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d’autie part, de tixer 
comme suit l’ordre du jour de cette séance: 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires financières relative à la demande 
d'avis (n° 232, année 1953), transmise par M. le président de 
l'Assemblée naticnaie, sur la proposition de loi de M. Mama- 
dou Konaté et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer une taxe sur le coton-fibre destinée à promouvoir la 
culture du coton dans l'Union française ; 

2e Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis {n° 43, année 1954), transmise par M. le président de 
l'Assembiés nationale, sur la proposition de loi de M. Godin et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer un institut 
d'émission pour l'Afrique occidentale française et le Togo; 

3° Examen d'une demande de delai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° 4%, année 1954), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Godin 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer un 
Institut d'émission pour l'Afrique équatoriale et le Cameroun ; 

4e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
MM. Conombo, Guissou, Sanogo Sekou et Mamba Sano, députés, 
tendant à porter à deux ans le délai imparti aux anciens mili- 
taires et marins originaires des territoires d'outre-mer et rap- 

elés à l’activité au cours de la guerre 1999-1945 pour déposer 
eur demande de revision de pensions (n° 242 et n° 380, année 
1954, M. Bégarra, rapporteur) ; 

5e Discussion de la demande d'avis, transmise pe M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de Idi portant 
introduction, dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion, de la législation 
relative aux monuments historiques, aux fouilles archéologi- 
ques et à la protection des monuments naturels et des sites, à 
la publicité par ganneaux-réclame, par affiches et aux ensei- 
gnes (n° 229 et 382, année 1954, M. Repiquet, rapporteur) ; 

6° Discussion de la proposition, présentée par M. Pierre Cor- 
net, au nom de l'intercommission chargée d'étudier les rai- 
sons, les conditions et les effets de la dévaluation de la piasire 
indochinoise, tendant à inviter le Haut Conseil de l'Union fran- 
caise à prendre toutes mesures relatives à l’atténuation de 
certaines taxes de compensation de change imposées par le 
gouvernement vietnamien aux importateurs français d'Indo- 
chine (n° 315 et 386, année 1954, M. Pierre Cornet, rapporteur), 

JL n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à 1 heure 35, le vendredi 17 décembre 
1954. 
Le Chef du serrice de la sténographiq 

de l'Assemblée de l'Union française, 

RENÉ IINGRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 





Réunion du jeudi 16 décembre 195%. 


Conformément À l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeu 
16 décembre 1454, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
balion de l'Assemblée, 

Tenir sa prochaine séance publique le mardi 21 décemibre 1954 
à quinze heures trente pour: 


a) L'examen d'une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des affaires financières re'ative à la 
demande d'avis (n° 232, année 1953) transmise par M. le pré- 
s'dent de l’Assemblée nationale, sur la propositios de loi de 
M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à créer une taxe sur le coton-fibre destinée à promouvoir 
Ja culture du coton dans l’Uuion française ; 

b) L'examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission des affaires financières, relative à 
la demande d'avis (n° 43, année 1934) transmise par M, le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Godin et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer un institut d'émission pour l'Afrique occidentale françaiee 
et le Toga; 

c) L'examen d’une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission des affaires financières, relative à la 
demande d'avis (n° 4%, année 1954), transmise par M. ie p'é- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Godin et plusieurs de ses collègues, tendant à créer un iasti- 
tut d'émission pour l'Afrique équatoriale et le Cameroun; 

d) La discussion de la demande d'avis (n° 242, année 1954) 
sur Ja proposition de loi de MM. Conïombo, Guissou, Sanogo 
Sekou et Mamba Sano, députés, tendant à porter à deux ans 
le délai imparti aux anciens militaires et marins originaires des 
territoires d'outre-mer et ranpelés à l'activité au cours de 
Ja guerre 1959-1945, pour déposer leur demande de revision de 
pensions; 

e) La discussion de la demande d'avis (n° 229, année 1954) 
sur le projet de loi portant introduction, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
téunion, de Ja législation relative aux monuments historiques, 
aux fouilles archéologiques et à la protection des monuments 
nalurels et des sites, à la publicité par panneaux-réclame, par 
affiches et aux enseignes; 

f) La discussion de la proposition (n° 315, année 1954) ten- 
dant à inviter le Haut Conseil de l'Union française À prendre 
toutes mesures relatives à l’atténuation de certaines taxes de 
compensation de change imposées par le gouvernement vietna- 
mien aux importateurs francais d'Indochine. 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents, 
(Application de l'article 41 du règlement.) »« 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-NER 


M. Coulibaly à été nommé rapporteur pour avis Ce la pro- 
sition (n° 362, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement 
de la République française: 1° à rassembler d'urgence tous 
éléments d'information et témoignages concernant Je tratic 
d'esclaves noirs dont, selon des publications et des relations 
récentes, certains territoires de l'Union française seraient les 
lieux de passage, de regroupement, et, même, de recrutement; 
2° à prendre toutes mesures propres à mettre fin sans tarder, 
ei elles se trouvaient établies, aux survivances de pratiques 
que l’œuvre de la France prétendait abolir et qui contrediraient 
singulièrement les principes de liberté et de respect de la per- 
sonne humaine proclamés par la Constitution de 1946 et la 
Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, Ren- 
voyée pour Je fsnd à la commission des affaires sociales, 


————— 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Theetten à #16 nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 476, année 1954), sur la proposition de loi de M. Sen- 
£ghor et plusieurs de ses portant institution d'un 


ollégues 


régime de prestations familiales au bénétice des travailleurs 
Salariés dans les terriloires et territoires associés relevant du 
inistere de la France d'outre-mer + 9509, À. N., 2° lès 
lature), Renvoyée pour le fond à la commission des aflaires 


sociales. 


AFFAIRES FINAM FES 
M. Leger à élé nommé rapporteur d( proposit re, 
année 1954) tendant à inviter le gouvernement à procéder à un 
amenagement des tarifs avion pour la diffusio les publeations 
imprimées dans FÜnion frat \ it 1 en faveur des 


publications souserites par abonnement ou vendues par des 
dépositaires à compte ferm 


M. Léger à été nonimé rapporteur de la proposition {n° 343 
année 1954) tendant à inviter le Haut Conseil de l'Union fran- 
caise à équiper un aménagement des tarifs avion pour la dif- 
fusion dans les Etats associés des publications imprimées dans 
l'Union francaise, au moins # faveur des publications sous- 
crites par abonnement ou vendu par di lé} ilaires à compte 
ferme. 


M. Reverbori à lé norimé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 61, année 134), sur da proposition de loi de 
M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à créer un régime de prestations fannliales pour Jes 
salariés non fonctionnaire dans les territoires d'outre-mer et 
les territoires sous tutelle, (N° 64419 A, N., 2e législature), en 
remplacement de M. Bernier, Renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires social 


M. Reverbori à été nommé 1] ipporieur pour avi: de la demande 
d'avis (n° 376, année 1954), sur la proposition de loi de M, Sen- 


ghor et plusieurs de ses collègues, portant institution d'un 
régime de prestations familiales au bénélice des travailleurs 
salariés dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer No OH, A, N., 2e lhgis- 
lature), Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 


sociales, 


M. Schmitt à été nommé rapporteur pour avis de la prop 
cttion (n° 335, année 1954) tendant à demander au gouver 
nement de la République francaise d'aider financicrement et 
techniquement le gouvernement de l'Etat associé du Cambodge : 
{° pour la réalisation du port maritime de Réam; 2° pour Ja 
modernisation et l'agrandissement du port fluvial de lPhnom- 
Penh, Renvoyee pour le fond à la conmunission du plan, de 
L'équipement et des communications, 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de Ja propo- 
cition (n° 372, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement 
de la République francaise à faire connaitre ses projets relatifs 
à la conception et à l'organisation de Ja défense de l'outre-mer 
dans le cadre des réformes de structure de la défense nationale 
envisagées, Renvoyée pour le fond à Ja comimission de Ja 
défense de l'Union francaise, 


AFFAIRES SOCIALES 


M. le général Sicé à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 375, année 1954) sur la proposition de loi de M. Co- 
nombo et plusieurs de ses collègues, portant réorganisation des 
services de la santé publique dans les territoires d'outre-mer 
de l'Union française. (N° 9255, A N. 2° législatu 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de Ja dem le d'avis 


1° 376, année 1954) sur la proposition de loi de M. Senghor 
ct plusieurs de ses Iègues, portant süluuon d'un régime 
de prestations familiales au bénéfice des travailleurs salariés 
dans les territoires et terriloires ass és relevant du ministère 


laturé 


de la France d'outre-mer. (N° 959, A. N,. 2° légi 


M. Marceau Dupuy à été normé rapporteur de là proposition 


n° 344, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à 


accentuer sur la base des plus récentes de ere 1 dite 
tetique les efforts engagé po pe Urer aux pop Atito) 
htones d'outre-mer 1e (bi ( nt d'un re NET 


lalrt équuibré. 
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Mme Malroux à été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 473, annse 1954) tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
voquer la création d'un restaurant communautaire à Djibouti. 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 378, année 1954) tendant à inviter l'Assemblée natio- 
nale à voter une loi déterminant le régime de prestations fami- 
liales à appliquer aux travailleurs originaires d'Algérie, de 
lunise, du Maroc, des territoires d'outre-mer et des territoires 
associés travaillant en France et dont la famille réside outre- 
ner, 








QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA FRESIDENCE DE L'ASS 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 16 DECEMBRE 1954 


Application des articles 82, 83 et 84 du règlement ainsi conçus: 


« Art S2 — Tout Conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet te texte au président de l'Assern- 
blée, qui le communique au gouvernement intéressé. 

« Les quesliuns orales duitent étre tres Sommatrement rédigées 
et ne contenir aucune ampulalhion d'ordre personnel à l'égard de 
tuers nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à 
l'article 5 ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conserller 

« Les questions orales sont inscriles sur un rôle syéciai au fur 
et à mesure de leur dépot, » 


« Art 83 — L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
cipe, chaque mms, une séance pour les questions orales posées par 
application de l'article précedent 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. » 


« Art. 8h. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur ansScriplion au rôle Après en avuir rappelé les termes, uw donne 
da parole au ministre 

« L'auteur de la question, on l'un de ses collèques désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au manistre, uw dont hmaiter 
strictement ses explications au cadre firé par le terte de sa ques- 
tion, ces erplhicauions ne peuvent excéder quinze minutes 

« Sa l'auteur de ta question ou son suppléant est absent tors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportce 
d'office à la suite du rôle 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


59. 16 décembre 1951. M. Max André demande à M. le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats a:s0ciés: 1° si les decla- 
rations de M, Je gouverneur Sainteny reproduites dans Le Monde 
du 31 août — et d'après lesquelles « nous souhaitons à Paris que 
le maximum de Français et d'entreprises francaises puissent se 
imaintenir dans le Nord-Vielnam » — correspondent bien aux vues 
du Gouvernement français; 20 dans l'affirmative, comment le Gou- 
vernement francais envisage l'activité dans les domaines culturel 
ou économique, de Francais ou d'entreprises françaises, Sous un 
régime comiministe et totalitaire; 3% quelles garanties le Gouver- 
nement francais offre, tant en ce qui concerne les personnes que 
les biens, aux Français et aux entreprises françaises qu'il encourage 
à « se maintenir dans le Nord-Vietnam », 

(Cette question orale résulte de la conversion de la question 
écrite n° 411 pose le 31 août 1954.) 


60. — 16 décembre 1954. — M. Max André dermande à M. Île 
ministre d'Etat chargé des relations avco les E'ats associés: jo <'il 
est exact que, dans la zone contrôlée par las « république démocra- 
tique du Vie!-Narmm » des Français, même parmi ceux demeurés à 
Hanoï à la demande expresse des autorités communistes, ont été 
soumis par celles-ci: 4) à des restrictions dans leur Wberté de 
logement ou de cnculalion; b) à l'obligation d'assister avec leur 
personnel ou leurs élèves aux séances d'éducation marxiste; 
de quelles garanties oifrent les accords signés le 10 décembre par 
la délégation française à Hanoï contre la prolongation de ces abns 
ou contre des abus plus graves dont risquent d'être victimes nos 
compatriotes qui, sur la foi de ces accords, demeureraient en zone 
« vielminh », 





61. — 16 décembre 1954. — M. Max André demande à M. le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés: {1° queiles 
dispositions pratiques ont été prises en zone « Vielminh » pour que 
ia sauvegarde des biens français stipulée aux accords de Genève 
ne reste pas lettre morte; 2e en particulier, de quels moyens 


effectifs disposent les Francais qui, dans cette zone, sont proprié- 
taires d'immeubles, pour garder, entretenir, louer ou vendre ceux-ci, 
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62. — 16 décembre 1951. — M. Max André demande à M. le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés: 1° quelles faci- 
lités sont offeries aux Français et aux entreprises françaises instal- 
lés on repliés dans la zone de Haïphong pour mettre en ordre leurs 
affaires et notamment pour liquider leurs stocks pendant qu'il en 
est temps encore; 2° s'il est exact que nos compatriotes sont l'objet, 
à cet égard, de la part des autorités vietnamiennes de Haïphong, 
de discriminations de fait, notamment quant au régime des licences 
d'expédition de marchandises vers Hanoï; 3° quelles mesures ont 
prises, où comptent prendre, les aulorilés françaises pour protéger 
les intérêis légilimes de nos compatriotes. 


+0 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 15 DECEMBRE 1954 


——— 


Application des aïticles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Aït. 80. — Tout conseudler qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée qu 
le communique au Gouvernement 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune 1nputlalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller et a un seul munistre. » 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Comple rendu in extenso; dans le mors qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

e Les ministres ont toutefois la faculte de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délar supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
vais. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en queslion orale si son auteur 
le demande Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 
Présidence du conseil. 
Nos 2529 M. Alfred Pour, 557 Mme Eboué-Tell: 376 Mme M.-IT. Lefaue 
cheux; 405 M. Hazouimé; 417 M. Benamor; 436 M. Alfred Bour, 
Affaires étrangères. 
Nos 990 M. La Gravière; 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 
153 M. Georges Riond; 416 M. Troi<gros. 
Défense nationale et forces armées, 


Nos 4% M. Laurin; #21 M. Alfred Pour; 410 M. Georges Oudard; 
i7 M. Michel Dorange. 


Education nationale. 
No 260 M. La Gravière. 
Etats associés. 
Nos 415 M. Le Brun Kéris; 450 M. Alfred Bour, 


Finances et affaires économiques. 


Nos 2f M. Alfred Rour; 3% M. La Gravière; 412 M. Pierre Cornet 
413 M. Pierre Cornet, 


intérieur. 


No 441 M. Georges Oudard. 


Santé publique et population, 
No 330 Mme M.-H Lefaucheux. 
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Kaouza Mine Emilienne Mo- Ribéra. 
S'est abstenw volontairement : kKémajou, eau. liond (Georges), 
Laurent-Evnac. N'hiaye, Roclore. 
M. lérthaud, Laurin, Oudard. togier. 
Lechani Perelli, Rosenfeld 
: Lazentill À Perier. Saïdou Djermakoye 
N'ont pas pris part au vote: Dé . " Se Rainus (Issoufou), 
ÆvVy (Roger 
: ‘ Randretsa. schneider. 
MM Do Huu Thinh. Nguven Kim Loan. Lhuillier. nél-Leveues Sivé 
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ane Bour (Alfred). La Gravière, Schleiler (Gabriel, 
Bi hard (de | Mlle I Re schritt, 
x c pr Burklardt Le Brun Kéris signoret, 
Les ROM ” DR NE NE À votent ln ph nt. Céran-Jérusalemy | Mme Lefaucheux, lheetten. 
tio furmes à la tiste di à ci-dessu Da cine | Léger, | Troisgros. 
Du iuIx. | Loste, |Vignes. 
Fadia | Marquet, Viniger, 
Fontanet | Mavak | 
SCRUTIN (N' 92) N'ont pas pris part au vote: 
«K f ç) r le } { , / 4 { PET! u 7 14] à 
ndlds : / \IM Guillabert. Nguyen Puy ThanN. 
Nombre di votants... PR PORTE 113 Al | (Ahidijo}. Hazourné. Nuuven Huu Thuan, 
M ADSUIUE, se ee ee cest issus . 957 Barry (biawadou). Huxnh Van Chin. Nauyen Van Ty 
$ Blai rd de La Keita, dit Modibo. Neuven Trung Vinh, 
P | | sensssessssssss 98 Erosse Kharmimao (Mme la |Pham Van Binh. 
Lo t cs... . 15 Bou | prin esse), Pher 
Bouda (François) Léon ne 
} 1 t l lg 5 li ou B Nchia 
LA I le l’{ Î À | Bourmendjel, Le Van Dinh, Pol _ 
Bui Tle Phuec. Lounda,. fr TE 
Buu Kinh. Mama. D 
Ont voté pour: Cao Van Chien. Marche. sarr Ibrahima 
Coulibaly (Mamadou), | Mbida Sim Va 
MM | Cazell I 1S Darlar Nuhiem Van Tri. Fhonn Cuk 
Ahmed Abdall ih. I h ipaiis \! eau). Deroux Nenven I Ly Lai. [Mine Tran Van 
AI LHAFIPS-LTOS Duval Doan un Giam. Nouven Kim Loan. Cruong. 
Antonin. Narii Mine Eh lell, Do Huu Thinh. Neuven Khac Su. 
Aubert i-tenet Fillon 
Audu (Jean Bertrand Cheikh Sidia Fleury. 
Avinin Chekkal 1 ) lFoccart. Excusés ou absents par congé : 
Ba Amadou irasini Frey, 
Baud t Ua talimand. MM. Bentchicou, Montrat çt Mine la Princesse Yukanthor 
Bazé William). { net foruuet 
egil ts sorse ; 
: | à ie Dons dus N'ont pas pris part au vote: 
Bôrme Dède Guilter (Jean). ch . Te i A Se 
Benarmor. Delmas Mouis). GUN M. Albert Sarrant, pr i ent de l’Ass “mblée de l'Union françaises, 
Benon Delpuech. Guvard et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance. 
Bernier Detraves, Habib-Deloncle. me 
Pertrand. Diallo Héline 
Bidet (André). Diima Doumbarye. lacquier ; | 
Bocher. Dorance, JulientOharl André). Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi:æ- 
Castex. Dubois. Junillon. tiun, conformes. à la 1iste de scrutin ci-dessus, 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 15 décembre 1954. 
{re séance: page 1305. séance: page 1327. 
. —— — a A en — _ 
Par li nerie des J x officiels, 931, quai Voltaire 





